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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES FINANCES

25/229  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Demande  d’attribution 
d’une  subvention  auprès  de  la  Direction  Régionale  des 
Affaires Culturelles PACA pour l’aide aux études et travaux 
sur  monuments  historiques   -  Restauration  du  balcon  de 
l’Hôtel Daviel
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;
Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;
DÉCIDONS :
ARTICLE 1  Sollicite auprès de la Direction des Affaires Culturelles 
Provence-Alpes-Côte d’Azur l’octroi d’une subvention d’un montant 
de 37 614  € dans le cadre de  l’aide aux études et monuments 
historiques.
ARTICLE 2 Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

projet estimation 
du projet

aide 
sollicitée

autres 
aides 
publiques 
indicative
s

montant a 
charge de
la Ville

travaux  de 
restauration  du 
balcon  de  l’hôtel 
daviel

 125 380 € 
ht

 37 614 € - 87 766 €

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la  Direction des Affaires 
Culturelles  Provence-Alpes-Côte  d’Azur et  le  solde  sera  à  la 
charge de la Ville de Marseille.
ARTICLE 3 Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.
Fait le 8 août 2025

25/230 – Acte pris sur délégation - Demande d’attribution 
d’une subvention auprès de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur pour la sécurisation de l’accès à l’hémicycle – Parc 
Balnéaire du Prado.
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;
Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 

charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;
DÉCIDONS :
ARTICLE  1 Sollicite  auprès  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte 
d’Azur l’octroi d’une subvention d’un montant de 45 226 € dans le 
cadre de l’aide aux forces de sécurités.
ARTICLE 2 Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

projet estimation 
du projet

aide 
sollicitée

autres 
aides 
publiques 
indicative
s

montant a 
charge de 
la Ville

sécurisation  de 
l’accès  à 
l’hémicycle  – 
parc balnéaire du 
prado

 90 452,22 
€ ht

 45 226 € - 45 226,22 
€

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.
ARTICLE 3 Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.
Fait le 8 août 2025

25/231 – Acte pris sur délégation - Demande d’attribution 
d’une subvention auprès de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur pour la sécurisation de l’accès au bowl – Parc 
Balnéaire du Prado.
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu la délibération n°2024/0377/AGE du 20 septembre 2024, 
relative aux délégations accordées au Maire par le Conseil 
municipal ;
Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,
Considérant que la Ville de Marseille souhaite renforcer la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant que les partenaires financiers demandent des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;
DÉCIDONS :
ARTICLE 1 Sollicite auprès de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur l’octroi d’une subvention d’un montant de 40 760 € dans le 
cadre de l’aide aux forces de sécurités.
ARTICLE 2 Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

2/55



Recueil des actes administratifs N°759 du 01-09-2025

PROJET ESTIMATI
ON DU 
PROJET

AIDE 
SOLLICI
TÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQU
ES 
INDICATI
VES

MONTAN
T A 
CHARGE 
DE
LA VILLE

Sécurisation de 
l’accès au Bowl – 
Parc Balnéaire 
du Prado

 81 520,17 
€ HT

 40 760 € - 40 760,17 
€

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.
ARTICLE 3 Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.
Fait le 8 août 2025

25/232  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Demande  d’attribution 
d’une  subvention  auprès  de  la  Métropole  Aix-Marseille 
Provence pour la préservation de la Chapelle Buffon.
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;
Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;
DÉCIDONS :
ARTICLE  1  Sollicite  auprès  de  la  Métropole  Aix-Marseille 
Provence l’octroi d’une subvention d’un montant de 104 492,50 € 
dans le cadre du soutien à la restauration et à la valorisation du 
patrimoine. 
ARTICLE 2 Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATI
ON  DU 
PROJET

AIDE 
SOLLICI
TÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQU
ES 
INDICATI
VES

MONTAN
T  A 
CHARGE 
DE
LA VILLE

Préservation  de 
la  Chapelle 
Buffon

 298 550 € 
HT

 104 
492,50 €

89 550 € 104 
507,50 €

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Métropole Aix-Marseille 
Provence et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.
ARTICLE 3 Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.
Fait le 8 août 2025

25/233  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Demande  d’attribution 
d’une  subvention  auprès  de  la  Direction  des  Affaires 
Culturelles PACA pour la préservation de la Chapelle Buffon

(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°2024/0377/AGE  du  20  septembre  2024, 
relative  aux  délégations  accordées  au  Maire  par  le  Conseil 
municipal ;
Vu l’arrêté N°2025_01023_VDM du 8 avril 2025 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5ème Adjoint au Maire en 
charge des Finances, des Moyens Généraux, du Fonctionnement 
des Services et de l’Administration Municipale,
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;
DÉCIDONS :
ARTICLE 1 Sollicite auprès de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles  Provence-Alpes-Côte d’Azur  l’octroi  d’une subvention 
d’un montant de 89 550 € dans le cadre de l’aide pour les études 
et travaux sur monuments historiques
ARTICLE 2 Approuve le plan prévisionnel de financement suivant :

PROJET ESTIMATI
ON  DU 
PROJET

AIDE 
SOLLICI
TÉE

AUTRES 
AIDES 
PUBLIQU
ES 
INDICATI
VES

MONTAN
T  A 
CHARGE 
DE
LA VILLE

Préservation  de 
la  Chapelle 
Buffon

 298 550 € 
HT

 89 550 € 104 
492,50 €

104 
507,50€

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles Provence-Alpes-Côte d’Azur et le solde sera à 
la charge de la Ville de Marseille.
ARTICLE 3 Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention.
Fait le 8 août 2025

2025_02887_VDM  -  Arrêté  portant  désignation  du 
coordonnateur communal du recensement de la population 
et  correspondant  du  Répertoire  des  immeubles  localisés 
(Corril) - campagne 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l'article L. 2122-21-10,
Vu la loi n°1951-711 du 7 juin 1951 modifiée, sur l'obligation, la 
coordination et le secret en matière de statistiques,
Vu  la  loi  n°1978-17  du  6  janvier  1978  modifiée,  relative  à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité et notamment son titre V,
Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de 
la population,
Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des 
communes pour les besoins de recensement de la population,
Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juillet  2000,  modifié  par  l’arrêté 
ministériel du 9 octobre 2002,
Vu  l'arrêté  ministériel  du  5  août  2003  portant  application  des 
articles 23 et 24 du décret n°2003-485,
Vu  les  instructions  n°2025_11249_DR13-SES  et 
2025_11250_DR13-SES du 20 mai 2025 de l’Institut National des 
Statistiques  et  des  Études  Économiques  (Insee)  –  Direction 
régionale PACA, 
Considérant l’obligation légale faite aux communes de préparer et 
réaliser l’enquête de recensement, 

Article  1  Madame  Valérie  FLORIO  épouse  JOFFRE,  rédacteur 
principal 1ère classe, au sein du Service Ressources Financières 
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et  Fiscales  et  du  Recensement  (identifiant  N°19990505)  est 
désignée comme coordonnateur communal du recensement de la 
population  –  Campagne  2026  et  correspondant  du  Répertoire 
d’Immeubles Localisés (CORRIL). 

Article 2 Elle sera chargée :
-  de  la  préparation  puis  de  la  réalisation  de  la  collecte  du 
recensement  dans  la  commune  suivant  les  préconisations  de 
l’Insee,
- d’organiser le recrutement et la formation des agents recenseurs,
-  de superviser la mise en place de la logistique nécessaire au 
recensement,
- de prévoir la campagne locale de communication,
- de désigner par arrêté du Maire toute personne concourant au 
recensement,
- d’assurer la direction de l’équipe communale d’encadrement et sa 
formation,
- de coordonner le suivi des agents recenseurs,
- de préparer les états de paiement du recensement,
- de la gestion du répertoire d’Immeubles Localisés (R.I.L), mise à 
jour et expertise. 

Article 3 Elle sera l’interlocuteur de l’Insee pendant la campagne 
de recensement et s’engage à suivre la formation préalable. 

Article 4 Elle devra, sous peine de sanctions, tenir pour strictement 
confidentiels les renseignements individuels dont elle pourra avoir 
connaissance du fait de ses fonctions. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet de recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa publication. 

Fait le 18 août 2025

DIRECTION DE L ACHAT ET DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE

2025_02964_VDM - Choix du lauréat-Avis de concours n°24-
18650 (publié au BOAMP le 14 février 2024) et n°100522-2024 
(publié au JOUE le 16 février 2024) – Concours de maîtrise 
d’œuvre  pour  la  construction  de  la  crèche  Peyssonnel  – 
13003 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L2131-2 et R2131-5,
Vu  le  Code  de  la  commande  publique  et  notamment  le  2°  de 
l’article L2125-1 et les articles R2162- 15 et suivants, dont l’article 
R2162-24, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire,
Vu  la  délibération  n°  23/0477/VDV  du  15  septembre  2023 
prévoyant le lancement d’un concours de maîtrise d’œuvre pour la 
construction de la crèche Peyssonnel,
Vu la délibération n° 24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
sur les délégations accordées à Monsieur le Maire par le Conseil 
Municipal en vertu des dispositions de l’article L2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales et qui l’a autorisé à déléguer 
sa signature en ces matières aux Responsables de Service de la 
Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2023_01409_VDM  du  12  mai  2023,  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Eric SEMERDJIAN, Conseiller 
Municipal  Délégué en ce qui  concerne l’innovation sociale et  la 
coproduction de l’action publique,
Vu  l'arrêté  n°  2023_01450_VDM  du  17  mai  2023,  désignant 
Monsieur Eric SEMERDJIAN Président de la Commission d’Appel 
d’Offres,
Vu l'arrêté n° 2024_03390_VDM du 20 septembre 2024, portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5° Adjoint au 
Maire  en  charge  des  finances,  des  moyens  généraux,  du 

fonctionnement des services et de l’administration municipale. 
Vu  l'arrêté  n°  2025_00379_VDM  du  07  février  2025,  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 5° Adjoint au 
Maire  en  charge  des  finances,  des  moyens  généraux,  du 
fonctionnement des services et de l’administration municipale. 
Considérant les avis de concours n° 24-18650 (publié au BOAMP 
le 14 février 2024) et n°100522- 2024 (publié au JOUE le 16 février 
2024),  relatifs  au  lancement  de  la  consultation  «  Concours  de 
maîtrise d’œuvre pour la construction de la crèche Peyssonnel – 
13003 Marseille » 

Article 1 : En accord avec l'avis motivé du jury et conformément à 
l'article R. 2162-16 du Code de la commande publique, le Maire 
valide le classement des projets présentés, à savoir :
-  1er  :  le  projet  C,  présenté  par  ANTOINE_BEAU,  Laurent 
BOUMENDIL,  LAECO  INGENIERIE,  CALDER  INGENIERIE, 
SOL.A.I.R,  Atelier  ROUCH,  BUILDERS  AND  PARTNERS, 
BERENGIER CONSEIL , QUIETALIS GRAND SUD
-  2ème  :  le  projet  A,  présenté  par  ARCHITECTURE 
DANIEL_FANZUTTI , EIBAT , DEC INGÉNIERIE , PRESENTS , 
ALD  INGÉNIERIE,  GUI  JOURDAN,  ORCA,  BET  GRANDES 
CUISINES RUBIO
- 3ème : le projet B, présenté par R+4 ARCHITECTES, BETREC 
IG  -  Agence  sud,  ADRET,  GUI  JOURDAN,  ERGOGENESE, 
CUISINE INGENIERIE 

Article  2  :  Désigne  comme  lauréat  du  concours  de  maîtrise 
d'œuvre, le candidat dont le projet a été classé premier, à savoir 
ANTOINE_BEAU,  Laurent  BOUMENDIL,  LAECO  INGENIERIE, 
CALDER  INGENIERIE,  SOL.A.I.R,  Atelier  ROUCH,  BUILDERS 
AND PARTNERS, BERENGIER CONSEIL , QUIETALIS GRAND 
SUD 

Article 3 : Précise que les 2 candidats non retenus seront informés 
de cette décision en application de l'article R. 2162-16 du Code de 
la commande publique. 

Article 4 : Confirme le versement d'une prime de 19 000,00 € HT 
aux 3 participants admis à concourir et à remettre un projet dans le 
cadre de ce concours, en application de l'article R. 2172-4 du Code 
de  la  commande  publique  et  conformément  à  l'nnarticle  7  du 
chapitre 3 du règlement de concours. 

Article 5 :Précise qu'un avis de résultat de concours sera publié 
dans les conditions prévues aux articles R. 2183-1 à R. 2183-7 du 
Code de la commande publique. 

Article 6 : Décide d'engager un marché sans publicité ni mise en 
concurrence  préalables  avec  le  lauréat  du  concours, 
conformément aux dispositions de l'article R. 2122-6 du Code de la 
commande publique. 

Article  7  :  Précise  que  les  dépenses  correspondantes  seront 
engagées sur l'opération 2025-OJ-10187 . 

Article 8 : Le présent arrêté sera publié et transmis au Préfet du 
département des Bouches du Rhône. 

Fait le 18 août 2025

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

2025_03105_VDM - Arrêté portant délégation de signature à 
Monsieur  Christophe  Ruprich-Robert  -  Directeur  Général 
Adjoint en charge de maîtriser nos moyens

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
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en date du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire,
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020,
Vu la délibération n°24/0377/AGE du 20 septembre 2024, portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille, en 
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités 
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces 
matières aux Responsables de Service de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2025_01003_VDM en date du 27 mars 2025, portant 
délégation  de  signature  à  Madame Joséphine  Roig-Laurent,  en 
qualité de Directrice Générale Adjointe de la Direction Générale 
Adjointe en charge de maîtriser nos moyens,
Vu l’arrêté n° 2025/36350 portant détachement à la date du 18 
août  2025  de  Monsieur  Christophe  Ruprich-Robert  sur  l’emploi 
fonctionnel  de  Directeur  Général  Adjoint  des  Services  afin 
d’exercer les fonctions de Directeur Général Adjoint « Maîtriser nos 
Moyens » pour une durée de trois ans. 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux 
agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les  domaines  de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal n’a reçu de 
délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2025_01003_VDM en date du 27 mars 2025, 
portant  délégation  de  signature  à  Madame  Joséphine  ROIG-
LAURENT,  en  qualité  de  Directrice  Générale  Adjointe  de  la 
Direction Générale Adjointe en charge de maîtriser nos moyens, 
est abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur 
Christophe  RUPRICH-  ROBERT ,  Directeur  Général  Adjoint  en 
charge de Maîtriser nos Moyens, identifiant n° 2022 0665 a) La 
signature  du  Maire  de  Marseille  est  déléguée  à  Monsieur 
Christophe RUPRICH-ROBERT à l’effet de signer, dans la limite 
des attributions de la Direction Générale Adjointe en charge de 
Maîtriser nos Moyens, tous les arrêtés, actes, décisions, contrats 
et  correspondances  préparés  par  les  services  relevant  de  son 
autorité, y compris les actes énumérés à l’article L. 2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de Marseille,  sans préjudice des délégations particulières 
confiées  aux  Directeurs  et  Responsables  de  Service  de  la 
Direction Générale Adjointe en charge de Maîtriser nos Moyens, 
dans le cadre de leurs attributions respectives. b) Délégation de 
signature est donnée à Monsieur Christophe RUPRICH- ROBERT 
pour  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation, 
l’exécution et le règlement des marchés publics et des accords-
cadres préparés par les services relevant de son autorité, dont le 
montant  est  inférieur  à  90  000  euros  HT,  ainsi  que  pour  toute 
décision  concernant  leurs  avenants,  lorsque  les  crédits  sont 
inscrits au budget, de même que pour les commandes réalisées en 
exécution de la convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union 
Générale des Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale 
d’achat,  à  l’exception  des  décisions  relatives  aux  Marchés  et 
Accords-cadres  ou  actes  d’exécution  de  la  convention  avec 
l’UGAP ou toute autre centrale d’achat dont la signature a été par 
ailleurs déléguée aux Directeurs et Responsables de Service de la 
Direction Générale Adjointe en charge de Maîtriser nos Moyens. 
Cette  délégation  de  signature  concerne  notamment  les 
engagements de dépenses sur marchés par émission de bons de 
commande et  ordres de service,  attestations et  certifications du 
service fait, pièces comptables de dépenses ainsi qu’en recettes et 
correspondances  préparés  par  les  services  placés  sous  son 
autorité. S’agissant de l’exécution des marchés publics et accords-
cadres, ainsi que des actes d’exécution de la Convention liant la 
Ville de Marseille à l’UGAP ou à toute autre centrale d’achat dont 
le  montant  est  supérieur  à  90  000  euros  HT,  délégation  de 
signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Christophe 
RUPRICH-ROBERT  pour  les  engagements  de  dépenses  par 
émission  de  bons  de  commande et  les  ordres  de  service  d’un 
montant  inférieur  à  90 000 euros HT préparés par  les  services 
placés sous son autorité, à l’exception des décisions relatives aux 
Marchés et Accords-cadres ou actes d’exécution de la convention 
avec l’UGAP ou toute autre centrale d’achat dont la signature a été 
par ailleurs déléguée aux Directeurs et Responsables de Service 
de  la  Direction  Générale  Adjointe  en  charge  de  Maîtriser  nos 
Moyens.  c)  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur 

Christophe RUPRICH- ROBERT pour signer les ordres de mission 
en  France  métropolitaine  des  fonctionnaires  et  agents  non-
titulaires  relevant  de  son  autorité,  à  l’exception  des  décisions 
relatives aux ordres de mission dont la signature a été par ailleurs 
déléguée aux Directeurs ou aux Responsables de Service de la 
Direction Générale Adjointe en charge de Maîtriser nos Moyens. 
Cette délégation concerne également la signature de tous les états 
de frais ou bordereaux de remboursement afférents auxdits ordres 
de mission. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  de  Monsieur  Christophe  RUPRICH-  ROBERT 
dans  l’exercice  de  ces  délégations,  la  signature  du  Maire  de 
Marseille est également déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Monsieur  Stéphane  BOURDON,  Directeur  des  Finances, 
identifiant n° 20220093,
- Madame Nolwenn YVERGNIAUX, Directrice d’Appui Fonctionnel, 
identifiant n° 20190617,
- Madame Marie-Sylviane DOLE, Directrice des Affaires Juridiques 
et des Assemblées, identifiant n° 19820064,
-  Monsieur  Camille  DELDON,  Directeur  de  l’Achat  et  de  la 
Commande Publique, identifiant n°20241156. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au Recueil 
des Actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Fait le 21 août 2025

2025_03130_VDM  -  Arrêté  de  déport  et  nomination  - 
Présidence de la Commission d’Appel d’Offres de la Ville de 
Marseille du 2 septembre 2025

Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de 
l’nnarticle 2 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique,
Vu l’arrêté N° 2023_01450_VDM portant désignation de Monsieur 
Eric  SEMERDJIAN  pour  représenter  le  Maire  en  qualité  de 
Président de la Commission d’Appel d’Offres,
Vu  la  demande  de  déport  partiel  présentée  par  Monsieur  Eric 
SEMERDJIAN,  Conseiller  Municipal,  en  raison  de  son 
appartenance au conseil d’administration de la SOLEAM, pour les 
deux dossiers relatifs à cette entité, 
Considérant,  qu’il  convient  de  prévenir  tout  risque  de  conflit 
d’intérêt dans le traitement des dossiers concernant la SOLEAM, 
Considérant,  qu’il  est  nécessaire  d’assurer  l’impartialité  de  la 
procédure  d’attribution  lors  de  la  session  de  la  Commission 
d’Appel  d’Offres  portant  sur  ces  dossiers  qui  aura  lieu  le  2 
septembre 2025, 
Considérant,  qu’il  apparaît  opportun  que  Monsieur  Eric 
SEMERDJIAN se déporte exclusivement pour ces deux dossiers 
tout  en  continuant  d’exercer  ses  fonctions  pour  l’ensemble  des 
autres affaires relevant de la Commission, 

Article  1  Monsieur  Joël  CANICAVE,  5ème Adjoint  au  Maire,  en 
charge des finances,  des moyens généraux,  du fonctionnement 
des services et de l’administration municipale, est désigné en lieu 
et place de Monsieur Eric SEMERDJIAN pour me représenter en 
qualité de Président de la Commission d’Appel d’Offres de la Ville 
de  Marseille,  lors  de  l’examen  des  deux  dossiers  relatifs  à  la 
SOLEAM qui seront évoqués lors de la séance du 2 septembre 
2025. 

Article  2  En  application  du  décret  du  31  janvier  2014 
susmentionné, Monsieur Eric SEMERDJIAN se déporte de toute 
participation à l’instruction, au suivi et à l’exécution des décisions 
concernant ces deux dossiers. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
notifié, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Ville. 

Fait le 28 août 2025

5/55



Recueil des actes administratifs N°759 du 01-09-2025

DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION DU LOGEMENT ET LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2025_03205_VDM - Arrêté portant interdiction d’occupation 
des  cours  arrières  des  immeubles  sis  6  et  8  boulevard 
Romieu - 13015 MARSEILLE et des immeubles sis 9, 7 et 11 
boulevard Magallon - 13015 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023,  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan 
communal de sauvegarde, 
Vu le constat du 26 août 2025 des services de la Ville de Marseille, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant  l’immeuble  sis  6B  boulevard  Romieu  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0039, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 5 
ares et 94 centiares, 
Considérant  l’immeuble  sis  6  boulevard  Romieu  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0037, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 36 centiares, 
Considérant  l’immeuble  sis  8  boulevard  Romieu  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0076, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 5 
ares et 5 centiares, 
Considérant  l’immeuble  sis  7  boulevard  Magallon  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0038, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 35 centiares, 
Considérant  l’immeuble  sis  9  boulevard  Magallon  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0040, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 45 centiares, 
Considérant  l’immeuble  sis  11  boulevard  Magallon  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0041, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 44 centiares, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 26 
août  2025  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de 
l’immeuble sis 6B boulevard Romieu - 13015 MARSEILLE 15EME, 
partiellement détruit à un incendie survenu le 24 août 2025, avec 
notamment des vitrages cassés et une toiture menaçant chute sur 
les personnes, ainsi que des éléments de bardage partiellement 
suspendus  aux  restes  de  charpente  métallique,  avec  risque 
imminent de chute de matériaux sur les personnes, au niveau des 
murs  en  maçonnerie  séparant  la  parcelle  n°  0039  des  cours 
arrières des immeubles sis 9, 7 et 11 boulevard Magallon et 6 et 8 
boulevard Romieu, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 26 
août 2025 soulignant les incidences des désordres consécutifs à 
l’incendie du 6B boulevard Romieu – 13015 MARSEILLE sur les 
immeubles mitoyens, liés notamment à des projections de débris 
dans  les  cours  arrières  des  bâtiments  mitoyens,  avec  risque 
imminent de chute de matériaux sur les personnes dans ces cours 
arrières, en particulier en cas de vent fort, 
Considérant  qu’en  raison  des  désordres  constatés  au  sein  de 

l’immeuble sis 6B boulevard Romieu - 13015 MARSEILLE 15EME, 
et  des  risques  graves  concernant  la  sécurité  du  public  et  des 
occupants  des  immeubles  mitoyens,  il  appartient  au  Maire,  au 
regard  du  danger  imminent  constaté,  de  prendre  des  mesures 
provisoires et de prescrire l’interdiction d’habiter et d’occuper les 
cours arrières des immeubles considérés ci-avant, 

Article  1  L’immeuble  sis  6B  boulevard  Romieu  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0039, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 5 
ares et 94 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, 
en toute propriété à l’Établissement Public Foncier de Provence 
Alpes Côte d’Azur, (EPF PACA), domicilié immeuble Le Noailles - 
62/64  La  Canebière  –  13001  MARSEILLE,  représenté  par 
l’Établissement  Public  d’Aménagement  Euroméditerranée, 
gestionnaire,  domicilié  79  boulevard  de  Dunkerque  -  13002 
MARSEILLE.  L’immeuble  sis  6  boulevard  Romieu  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0037, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 36 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au 
syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 6 boulevard Romieu 
- 13015 MARSEILLE 15EME représenté par le cabinet GEORGES 
COUDRÉ, syndic, domicilié 84 rue de Lodi - 13006 MARSEILLE. 
L’immeuble sis 8 boulevard Romieu - 13015 MARSEILLE 15EME, 
parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro  0076,  quartier  Les 
Crottes, pour une contenance cadastrale de 5 ares et 5 centiares, 
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  des 
copropriétaires  de  l’immeuble  sis  8  boulevard  Romieu  -  13015 
MARSEILLE  15EME  représenté  par  la  société  immobilière 
PAUQUET,  syndic,  domiciliée  Résidence  Michelet  Prado  -  42 
boulevard  Michelet  -  13008  MARSEILLE.  L’immeuble  sis  7 
boulevard  Magallon  -  13015  MARSEILLE  15EME,  parcelle 
cadastrée section 901D, numéro 0038, quartier Les Crottes, pour 
une contenance cadastrale de 1 are et 35 centiares, appartient, 
selon nos informations à ce jour, en toute propriété à la société 
civile immobilière ALSOM, domiciliée 19 avenue de Saint-Jérôme - 
13100 AIX-EN-PROVENCE, ou à ses ayants droit. L’immeuble sis 
9  boulevard  Magallon  -  13015  MARSEILLE  15EME,  parcelle 
cadastrée section 901D, numéro 0040, quartier Les Crottes, pour 
une contenance cadastrale de 1 are et 45 centiares, appartient, 
selon nos informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  sis  9  boulevard  Magallon  -  13015  MARSEILLE 
15EME  représenté  par  Monsieur  MALEVAL  Frédéric  Bernard, 
syndic  bénévole,  domicilié  9  boulevard  Magallon  -  13015 
MARSEILLE.  L’immeuble  sis  11  boulevard  Magallon  -  13015 
MARSEILLE  15EME,  parcelle  cadastrée  section  901D,  numéro 
0041, quartier Les Crottes, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 44 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au 
syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  sis  11  boulevard 
Magallon - 13015 MARSEILLE 15EME représenté par le cabinet 
GEORGES COUDRÉ, syndic,  domicilié  84 rue de Lodi  -  13006 
MARSEILLE.  Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  un  danger 
imminent,  compte  tenu  des  désordres  constatés  au  sein  des 
immeubles  sis  6  et  8  boulevard  Romieu  -  13015  MARSEILLE 
15EME et  7,  9  et  11  boulevard  Magallon  -  13015 MARSEILLE 
15EME, les cours arrières de ceux-ci doivent être immédiatement 
interdites d’occupation et d’utilisation, et des périmètres de sécurité 
mis en place conformément au plan en annexe. 

Article 2 Les cours arrières des immeubles sis 6 et 8 boulevard 
Romieu  -  13015  MARSEILLE  15EME  et  7,  9  et  11  boulevard 
Magallon  -  13015  MARSEILLE  15EME  sont  interdites  à  toute 
occupation  et  utilisation.  Les  accès  aux  cours  arrière  interdites 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces accès seront  réservés aux 
seuls experts et professionnels autorisés et chargés de la mise en 
sécurité. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux 
syndics  et  respectivement  aux  gestionnaires,  syndics  et 
propriétaires  uniques  des  immeubles  tels  que  mentionnés  dans 
l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  Ceux-ci  les  transmettront  aux 
propriétaires, aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
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de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix 
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la 
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à 
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement,  et  au 
gestionnaire du fonds de solidarité  pour le  logement du lieu de 
situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 28 août 2025

2025_03252_VDM - SDI 24/0349 - Arrêté portant sur la mise 
en place d’un périmètre de sécurité
Mur de clôture - 27 boulevard Gavoty - 13012 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023,  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan 
communal de sauvegarde, 
Vu le constat du 3 juillet 2025 des services de la Ville de Marseille, 
Vu le diagnostic structurel établi en date du 5 février 2025 par le 
bureau d’études Acropole Consulting, domicilié 42 avenue Bernard 
Lecache - 13011 MARSEILLE, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant le mur de clôture sis 27 boulevard Gavoty - 13012 
MARSEILLE 12EME, situé le long de la parcelle cadastrée section 
874V, numéro 0084, quartier Saint-Barnabé, pour une contenance 
cadastrale  de  7  ares  et  0  centiares,  appartenant  selon  nos 
informations à ce jour, en toute propriété, à la Ville de Marseille, 
domiciliée Direction de la stratégie foncière et du patrimoine – 40 
rue Fauchier -13002 MARSEILLE cedex 02, 
Considérant  que  le  mur  situé  sur  la  parcelle  cadastrée  section 
874V, numéro 0084 est identifié comme le mur de clôture de la 
copropriété sise 27 boulevard Gavoty - 13012 MARSEILLE, située 
sur  la  parcelle  cadastrée  section  874V,  numéro  0083,  quartier 
Saint-Barnabé, pour une contenance cadastrale de 14 ares et 50 
centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de l’immeuble sis 27 boulevard Gavoty - 13012 MARSEILLE est le 
cabinet BACHELLERIE, domicilié 9 avenue de Saint Julien - 13012 

MARSEILLE, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 3 
juillet  2025,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de  la 
parcelle n° 0084 sise 27 boulevard Gavoty - 13012 MARSEILLE 
12EME, concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
-  Lézarde  verticale  traversante  sur  le  mur  de  clôture  sur  le 
boulevard  Gavoty,  avec  risque  d’effondrement  et  de  chute  de 
matériaux sur la voie publique et sur les personnes, 
- Début de basculement du mur de clôture sur le boulevard Gavoty, 
avec risque d’effondrement et de chute de matériaux sur la voie 
publique et sur les personnes, 
Considérant le diagnostic structurel établi par Acropole Consulting, 
alertant sur l’état très instable du mur de clôture qui présente un 
risque avéré d’effondrement à court terme, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés le long du mur 
de  clôture  de  l’immeuble  sis  27  boulevard  Gavoty  -  13012 
MARSEILLE 12EME, et des risques graves concernant la sécurité 
du public et des occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, 
au regard du danger imminent constaté, de prescrire la mise en 
place d’un périmètre de sécurité devant la parcelle, 

Article  1  La  parcelle  sise  27  boulevard  Gavoty  -  13012 
MARSEILLE  12EME,  parcelle  cadastrée  section  874V,  numéro 
0084, quartier Saint-Barnabé, pour une contenance cadastrale de 
7 ares et 0 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, 
en toute propriété à la ville de MARSEILLE, représentée par sa 
Direction de la stratégie foncière et du patrimoine, domiciliée 40 
rue Fauchier - 13002 MARSEILLE cedex 02. Le mur situé sur la 
parcelle  cadastrée numéro 0084 est  identifié  comme le  mur  de 
clôture  de  la  copropriété  sise  27  boulevard  Gavoty  -  13012 
MARSEILLE,  située  sur  la  parcelle  cadastrée  section  874V, 
numéro  0083,  quartier  Saint-Barnabé,  pour  une  contenance 
cadastrale de 14 ares et 50 centiares. Pour des raisons de sécurité 
liées à un danger imminent, compte tenu des désordres constatés 
le  long  du  mur  de  clôture  sis  27  boulevard  Gavoty  -  13012 
MARSEILLE 12EME, le  trottoir  et  les  places de stationnements 
bordant  le  mur  de  clôture  seront  interdits  d’utilisation  et 
d’occupation. 

Article  2  Un  périmètre  de  sécurité  sera  installé  par  la  Ville  de 
Marseille  ou  par  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  selon  le 
schéma joint  en annexe 1,  interdisant  l'occupation du trottoir  le 
long du mur de clôture sur le boulevard au droit du 27 boulevard 
Gavoty - 13012 MARSEILLE 12EME sur toute la profondeur du 
trottoir  et  des  places  de  stationnement.  Ce  périmètre  sera 
conservé jusqu'à la réalisation des travaux mettant fin durablement 
au danger. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à la 
Ville de Marseille,  propriétaire de la parcelle,  tel  que mentionné 
dans l’nnarticle 1 du présent arrêté. Il  sera également notifié au 
cabinet  BACHELLERIE,  syndic  de  l’immeuble  sis  27  boulevard 
Gavoty – 13012 MARSEILLE, domicilié 9 avenue de Saint-Julien - 
13012 MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux 
occupants et aux ayants droit le cas échéant. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix 
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la 
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à 
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville 
de Marseille, au Service de la Mobilité et de la Logistique Urbaine, 
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, et 
au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
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chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 29 août 2025

2025_03253_VDM - SDI 24/0375 - Arrêté portant abrogation 
de l'arrêté n°2024_02101_VDM
24-26 rue Thubaneau - 13001 MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L2212-2, et L2212-4. 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023,  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan 
communal de sauvegarde, 
Vu l’arrêté n° 2024_02101_VDM, signé en date du 17 juin 2024, 
portant  interdiction  d’occuper  la  cour  commune  arrière  des 
immeubles sis 24-26 rue Thubaneau - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu la facture établie en date du 10 juillet 2025 par l’entreprise LES 
COMPAGNONS  DE  LA  TOITURE  –  MAUGER  COUVREUR, 
domiciliée 1140 rue André Ampère – 13190 AIX-EN- PROVENCE 
(SIREN n° 981 441 850 00014), 
Vu le rapport de visite établi par les services municipaux en date 
du 28 août 2025, 
Considérant  la  parcelle  sise  24  rue  Thubaneau  -  13001 
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801D, numéro 0206, 
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 1 are et 16 
centiares, 
Considérant  la  parcelle  sise  26  rue  Thubaneau  -  13001 
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801D, numéro 0207, 
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 1 are et 35 
centiares, 
Considérant la copropriété composée des parcelles sises 24 et 26 
rue Thubaneau - 13001 MARSEILLE 1ER disposant d’un unique 
accès  sis  24  rue  Thubaneau  -  13001  MARSEILLE  1ER, 
appartenant  selon  nos  information  à  ce  jour  au  syndicat  des 
copropriétaires de l’immeuble, représenté par son syndic bénévole 
en  exercice,  Monsieur  Sofiane  MEHELLEB,  domicilié  24  rue 
Thubaneau – 13001 MARSEILLE, 
Considérant que la cour arrière commune aux immeubles sis 24 et 
26 rue Thubaneau - 13001 MARSEILLE 1ER dispose d’un unique 
accès par la cage d’escalier de l’immeuble sis 24 rue Thubaneau - 
13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant  la  facture  établie  en  date  du  10  juillet  2025  par 
l’entreprise  LES  COMPAGNONS DE  LA TOITURE –  MAUGER 
COUVREUR, et transmise le 25 juillet 2025, relative aux travaux 
réalisés de dépose des poutres menaçantes, 
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date 
du 27 août  2025,  constatant  la  réalisation effective des travaux 
mettant durablement fin au danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux facturés le 10 
juillet 2025 par l’entreprise LES COMPAGNONS DE LA TOITURE 
– MAUGER COUVREUR, dans la cour commune des immeubles 
sis  24-26  rue  Thubaneau  -  13001  MARSEILLE  1ER,  parcelles 
cadastrées section 801D, numéro 0206 et 0207, quartier Belsunce, 
pour  des  contenances  cadastrales  respectives  de  1  are  et  16 
centiares  d’une  part,  et  1  are  et  35  centiares  d’autre  part, 
appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des 
copropriétaires de l’immeuble, représenté par son syndic bénévole 
en  exercice,  Monsieur  Sofiane  MEHELLEB,  domicilié  24  rue 
Thubaneau  –  13001  MARSEILLE.  L’arrêté  susvisé  n° 
2024_02101_VDM, signé en date du 17 juin 2024, est abrogé. 

Article 2 Les accès et l’occupation de la cour commune arrière des 
immeubles sis  24-26 rue Thubaneau -  13001 MARSEILLE 1ER 
sont de nouveau autorisés. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic bénévole de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 
du  présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux 
ayants droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. Le présent arrêté 
sera affiché en mairie de secteur et sur la porte de l’immeuble. Il 
sera  également  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des 
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille 
Provence,  à la  Direction de la Voirie,  et  au Bataillon de Marins 
Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 29 août 2025

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION PROTECTION DES POPULATIONS 
- GESTION DES RISQUES

2025_03106_VDM  -  Arrêté  de  mainlevée  du  périmètre  de 
sécurité Montée des Usines - 13016

Vu le Code Général des collectivités Territoriales et notamment les 
articles L. 2212-2 et L. 2212-4,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction 
n°2024_04464_VDM du 27 janvier 2025, consentie par Monsieur 
le Maire de Marseille à Monsieur Jean-Pierre Cochet, Adjoint au 
Maire en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du 
plan communal de sauvegarde, du dynamisme économique et du 
tourisme durable, 
Vu le  signalement  en  date  du 04/05/2023 de la  société  RETIA 
concernant un risque d’aléa d’écroulement élevé sur une parcelle 
appartenant  à  la  société  SA RECYLEX,  basé sur  le  rapport  du 
bureau d’étude GEOLITHE n°22-0795-I-2 en date du 27/03/2023,
Vu le courrier adressé par Monsieur Cochet, Adjoint au Maire de 
Marseille en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques 
et du plan communal de sauvegarde, au mandataire judiciaire en 
charge de la société RECYLEX afin d’alerter sur le risque d’aléa 
d’écroulement  élevé  sur  une  parcelle  de  la  société  RECYLEX 
située sur la voie de la Montée des Usines, en date du 26/06/2023, 
Vu  le  courrier  adressé  par  la  SELARL ASTEREN,  mandataire 
judiciaire, à la Ville de Marseille en date du 01/08/2023, indiquant 
la fermeture de la voie privée de la Montée des Usines et la mise 
en œuvre d’une expertise géotechnique complémentaire, 
Vu le diagnostic géotechnique en date du 05/12/2023 réalisé par le 
bureau d’études ARCADIS ESG à la demande de la société SA 
RECYLEX,  transmis  aux  services  de  la  Ville  en  date  du 
16/04/2024, 
Vu  l’arrêté  municipal  n°  2024_01316_VDM  du  20  avril  2024, 
imposant un périmètre de sécurité sur la voie de la Montée des 
Usines – 13016 Marseille,
Vu l’arrêté municipal n° 2025_02417_VDM du 29 juin 2025, portant 
sur  la  réalisation  de  travaux  de  sécurisation  de  la  Montée  des 
Usines – 13016 Marseille, 
Vu le rapport de diagnostic et étude géotechnique de conception 
n°24/09001 en date du 03/12/2024 réalisé par le bureau d’études 
GEOTEC à la demande de la Ville de Marseille,
Vu  le  rapport  de  l’étude  géotechnique  d’exécution  phase  étude 
n°25-0313 I 1 en date du 18/04/2025 réalisé par le bureau d’études 
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GÉOLITHE dans le cadre de sa mission d’étude et suivi de travaux 
à la demande de l’entreprise EPC FRANCE, 
Vu le rapport d’étude géotechnique d’exécution phase suivi n°25-
0313 I  2 en date du 05/08/2025 réalisé par  le  bureau d’études 
GÉOLITHE dans le cadre de sa mission d’étude et suivi de travaux 
à la demande de l’entreprise EPC FRANCE,
Vu  la  note  géotechnique  de  validation  référencée 
PR.13GT.25.0101 en date du 12/08/2025 réalisée par le bureau 
d’études FONDASOL dans le cadre de sa mission d’étude G5 de 
contrôle des travaux de sécurisation contre les chutes de blocs à la 
demande de l’entreprise Ville de Marseille, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant que l’ouvrage réalisé dans le cadre des travaux de 
sécurisation de la Montée des Usines, permettant de supprimer le 
risque grave et imminent, est conforme aux études et qu’il permet 
de lever  le  périmètre de sécurité  porté par  l’arrêté municipal  n° 
2024_01316_VDM du 20 avril 2024 et de rouvrir la circulation , 

Article 1 Au regard des documents géotechniques d’étude et suivi 
de travaux, notamment la note de validation de FONDASOL, émis 
par  les  hommes  de  l’art  mandatés  par  la  Ville  de  Marseille  et 
l’Entreprise EPC France ayant réalisé les travaux, il est pris acte : 
- de la réalisation des travaux de sécurisation de la voirie de la 
Montée des usines sur la section 3 présentant un risque grave et 
imminent,
- ces travaux permettent de supprimer le risque d’effondrement sur 
la voirie,
- ces travaux permettent la ré-ouverture de la voirie de la Montée 
des  Usines,  La  mainlevée  de  l’arrête  municipal  n° 
2024_01316_VDM du  20  avril  2024,  imposant  un  périmètre  de 
sécurité sur la voie de la Montée des Usines – 13016 Marseille, est 
prononcée. Le périmètre de sécurité mis en place peut être retiré. 

Article 2 Le présent arrêté sera notifié aux mandataires judiciaires 
de la société SA RECYLEX propriétaire de la parcelle cadastrée 
N°909 D0097 : 
- La SELARL ASTEREN, prise en la personne de Maître Charles 
Axel CHUINE, 55 rue de Lyon 75012 PARIS ;
- La SCP CANET, prise en la personne de Maître Patrick CANET, 
53, bis quai des Grands Augustins 75006 PARIS. 

Article  3  Le  présent  arrêté  sera  également  transmis,  à  la 
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Préfet  de  Police,  au 
Bataillon de Marins Pompiers et à la Police Municipale. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  5  Cet  arrêté  sera  affiché  en  mairie  de  secteur.  Il  sera 
également publié au recueil des actes administratifs de la Ville de 
Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le 
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 18 août 2025

2025_03134_VDM - ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE MONTAGE 
D'UNE  GRUE  À  TOUR  (G2)  POUR  L'ENTREPRISE  GCC 
PROVENCE,  SUR  LE  CHANTIER  DE  LA  CONCEPTION 
CHEMINS DES BAUMILLONS, 13015 MARSEILLE

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  portant 
délégation de fonctions de Monsieur Jean-Pierre COCHET, 27éme 
adjoint en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du 
plan communal de sauvegarde, du dynamisme économique et du 
tourisme durable,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date  du  10/07/2025,  référence  n°  8570539/10/1-M1  relatif  à 
l’analyse environnementale du site, 
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date du 06/08/2025, référence n°: 8570539/14/1/1-M2 , relatif à la 
stabilité de l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 07/08/2025,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  GCC PROVENCE 
pris en date du 07/08/2025 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  GCC 
PROVENCE, domiciliée Hall 1 - Bt E SWEN Parc – Chemin de la 
bastide  blanche,  BP  13847  Vitrolle  Cedex  et  représentée  par 
PRECHEUR BENJAMIN est autorisée à procéder au montage de 
la grue à tour sur le chantier sis au Chemin des Baumillons, 13015 
Marseille,  dans les  conditions prévues par  la  réglementation en 
vigueur et l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM. La grue concernée 
présente les caractéristiques suivantes :
- marque : LIEBHERR ;
- type : 190 HC-L 8 16 ;
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- année de fabrication : 2022 ;
- numéro de châssis : 59310 ;
- longueur de flèche : 45m ;
- hauteur sous crochet : 36m . 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 30 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 27/10/2025. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  GCC  PROVENCE  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, GCC 
PROVENCE doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les 
documents suivants pour les opérations de démontage de la grue : 
• un formulaire de demande d’autorisation de démontage dûment 
complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
Le démontage ne pourra débuter qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 

grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable est le suivant : 0 / mois. La durée d’implantation prévue 
dans le dossier d’autorisation est de 8 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur PRECHEUR 
BENJAMIN, représentant la Société GCC PROVENCE, sis Hall 1 - 
Bt  E  SWEN Parc  –  Chemin  de  la  bastide  blanche,  BP 13847 
Vitrolle Cedex et transmis au contrôle de légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera transmis à la Présidente de la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction du 
Cadre de Vie,  à la Direction de la Transition Écologique et  des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers (service Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique seront chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 20 août 2025

2025_03135_VDM - ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE MONTAGE 
D'UNE  GRUE  À  TOUR  (G1)  POUR  L'ENTREPRISE  GCC 
PROVENCE,  SUR  LE  CHANTIER  DE  LA  CONCEPTION 
CHEMINS DES BAUMILLONS, 13015 MARSEILLE

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  portant 
délégation de fonctions de Monsieur Jean-Pierre COCHET, 27éme 
adjoint en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du 
plan communal de sauvegarde, du dynamisme économique et du 
tourisme durable,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
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date  du  10/07/2025,  référence  n°  8570539/10/1-M1  relatif  à 
l’analyse environnementale du site, 
Vu l’avis  favorable de l’organisme agréé BUREAU VERITAS en 
date du 07/08/2025, référence n°: 8570539/13/1/1-M2 , relatif à la 
stabilité de l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 07/08/2025,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  GCC PROVENCE 
pris en date du 07/08/2025 dans sa demande d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  GCC 
PROVENCE, domiciliée Hall 1 - Bt E SWEN Parc – Chemin de la 
bastide  blanche,  BP  13847  Vitrolle  Cedex  et  représentée  par 
PRECHEUR BENJAMIN est autorisée à procéder au montage de 
la grue à tour sur le chantier sis au Chemin des Baumillons, 13015 
Marseille,  dans les  conditions prévues par  la  réglementation en 
vigueur et l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM. La grue concernée 
présente les caractéristiques suivantes :
- marque : LIEBHERR ;
- type : 250 ecb 12 litronic ;
- année de fabrication : 2018 ;
- numéro de châssis : 55543 ;
- longueur de flèche : 50m ;
- hauteur sous crochet : 30m . 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 30 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 20/10/2025. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  GCC  PROVENCE  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, GCC 
PROVENCE doit  transmettre  à  l’adresse  grues@marseille.fr  les 
documents suivants pour les opérations de démontage de la grue : 
• un formulaire de demande d’autorisation de démontage dûment 

complété et signé, • un plan de situation comportant l'identification 
des voies riveraines et l'implantation précise de la mise en station 
des  engins  mobiles  nécessaires  au  démontage  de  la  grue. 
L'autorisation de démontage de la grue est délivrée sous la forme 
d'une autorisation de la DPPGR après instruction de la demande et 
sous réserve de la validation des pièces justificatives demandées. 
Le démontage ne pourra débuter qu’à la date de délivrance de 
cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable est le suivant : 0 / mois. La durée d’implantation prévue 
dans le dossier d’autorisation est de 8 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur PRECHEUR 
BENJAMIN, représentant la Société GCC PROVENCE, sis Hall 1 - 
Bt  E  SWEN Parc  –  Chemin  de  la  bastide  blanche,  BP 13847 
Vitrolle Cedex et transmis au contrôle de légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera transmis à la Présidente de la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction du 
Cadre de Vie,  à la Direction de la Transition Écologique et  des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers (service Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction 
Départementale de la Sécurité Publique seront chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 
Fait le 20 août 2025

11/55



Recueil des actes administratifs N°759 du 01-09-2025

2025_03155_VDM  -  Arrêté  de  mainlevée  du  périmètre  de 
sécurité Giratoire Lieutenant-Colonel Piollet - 13011

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2212-2 et L. 2212-4,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction 
n°2024_04464_VDM du 27 janvier 2025, consentie par Monsieur 
le Maire de Marseille à Monsieur Cochet, 27 ème adjoint au Maire, 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du plan 
communal  de  sauvegarde,  du  dynamisme  économique  et  du 
tourisme durable, 
Vu  l’arrêté  n°18/337/SPGR,  du  13  Décembre  2018,  portant 
interdiction d’accès à la voie de délestage du rond point LT-Colonel 
Piollet – 13011 MARSEILLE, 
Vu le signalement et le rapport de visite du 30 novembre 2018 du 
BET GEOTEC n°18/09031/MARSE,  mandaté  par  le  Service  de 
l’Espace Urbain de la ville de Marseille,
Vu  le  constat  du  11  Mars  2025  des  services  municipaux,  qui 
atteste la mise en sécurité de la voie de délestage au vu du risque 
de glissement de terrain par la réalisation de travaux.
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant que l’examen fait par les services municipaux, sur le 
talus au droit  de la voie de délestage du rond point  LT-Colonel 
Piollet, objet de l’arrêté n°18/337/SPGR, n’a pas révélé d’anomalie 
ou  de  particularités  nécessitant  la  mise  en  place  de  mesures 
spécifiques de sorte que le périmètre de sécurité porté par l’arrêté 
n°8/337/SPGR, du 13 Décembre 2018 peut être levé. 

Article  1  Au  regard  des  constatations  réalisées  par  les  agents 
municipaux,  il  est  pris  acte  de  la  réalisation  de  travaux  de 
sécurisation du talus, lesquels permettent de supprimer le risque 
de glissement de terrain sur la voie de délestage du rond point LT-
Colonel Piollet situé en avale. La mainlevée de l’arrêté municipal 
n°18/337/SPGR,  du  13  Décembre  2018,  portant  interdiction 
d’accès à la voie de délestage du rond point LT-Colonel Piollet est 
prononcée. Le périmètre de sécurité mis en place peut être retiré. 

Article 2 Le présent arrêté sera notifié à : 
- Madame la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence
- la Direction de la Voirie de la Métropole Aix-Marseille Provence Il  
sera  également  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article  3  Le  présent  arrêté  sera  également  transmis,  à  la 
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Préfet  de  Police,  au 
Bataillon de Marins Pompiers et à la Police Municipale. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le 
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 21 août 2025

2025_03156_VDM  -  Arrêté  de  mainlevée  du  périmètre  de 
sécurité sur la parcelle A0062 - 49 boulevard des Créneaux à 
Saint-Louis, 13015

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2212-2 et L. 2212-4,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction 
n°2024_04464_VDM du 27 janvier 2025, consentie par Monsieur 
le Maire de Marseille à Monsieur Cochet, 27 ème adjoint au Maire, 
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques, du plan 
communal  de  sauvegarde,  du  dynamisme  économique  et  du 
tourisme durable, 
Vu  l’arrêté  n°2022_02754_VDM,  du  10  août  2022,  portant 
interdiction d’accès à la cour arrière au droit d’un mur présentant 
une instabilité sur la parcelle n°215905 A0062 sise 49 boulevard 
des Créneaux – 13016 MARSEILLE, 
Vu le constat du 14 avril 2025 des services municipaux, qui atteste 
la mise en sécurité de la cour, au vue du risque de chute de bloc.
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant que l’examen fait par les services municipaux, sur le 
front  rocheux  au  droit  de  la  parcelle  A0062,  objet  de  l’arrêté 
n°2022_02754_VDM,  n’a  pas  révélé  d’anomalie  ou  de 
particularités nécessitant la mise en place de mesures spécifiques 
de  sorte  que  le  périmètre  de  sécurité  porté  par  l’arrêté  n° 
2022_02754_VDM du 10 août 2022 peut être levé. 

Article  1  Au  regard  des  constatations  réalisées  par  les  agents 
municipaux, il est pris acte de la réalisation d’une purge du bloc 
rocheux  menaçant,  laquelle  permet  de  supprimer  le  risque  de 
chute  de bloc  sur  les  propriétés  avoisinantes.  La  mainlevée de 
l’arrêté municipal  n°2022_02754_VDM du 10 août 2022, portant 
mise  en  place  d’un  périmètre  de  sécurité  en  bordure  du  front 
rocheux  sur  la  parcelle  A0062  est  prononcée.  Le  périmètre  de 
sécurité mis en place peut être retiré. 

Article 2 Le présent arrêté sera notifié à :
- Mme GRAU – 49 boulevard des Créneaux – 13016, Marseille. Il 
sera  également  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article  3  Le  présent  arrêté  sera  également  transmis,  à  la 
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Préfet  de  Police,  au 
Bataillon de Marins Pompiers et à la Police Municipale. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le 
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 21 août 2025
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2025_03165_VDM  -  ERP  T2380  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  -  Groupe  scolaire  Malpassé  Les 
Oliviers - 54, avenue Saint-Paul - 13013 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type X,
Vu le procès-verbal n° 658-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 13/08/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
du PC N° 013055 22 01131P0 concernant l'établissement Groupe 
scolaire Malpassé Les Oliviers -  54, avenue Saint-Paul  -  13013 
MARSEILLE,  classé en 3ème catégorie  de type R et  en 5ème 
catégorie  de  type  X  des  établissements  recevant  du  public,  ci- 
annexé, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 13/08/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  658-25  concernant  l'établissement  Groupe  scolaire 
Malpassé  Les  Oliviers  -  54,  avenue  Saint-Paul  -  13013 
MARSEILLE,  qui  garantit  la  sécurité  du  public  fréquentant 
l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  la  Société  Socotec  Construction  en  date  du 
28/08/2024, rapport N° 2107171R0000042, ci-annexée, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement  Groupe  scolaire  Malpassé  Les  Oliviers  -  54, 
avenue Saint-Paul - 13013 MARSEILLE est autorisé à ouvrir au 
public dans les conditions fixées au procès-verbal n° 658-25 de la 
Commission  Communale  de  Sécurité  du  13/08/2025  et  à 
l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux  personnes 
handicapées dans les établissements recevant  du public  établie 
par  la  Société  Socotec  Construction  en  date  du  28/08/2024, 
rapport  N°  2107171R0000042.  La  capacité  d’accueil  pour  le 
bâtiment  Enseignement  est  de  689  personnes  et  la  capacité 
d’accueil  pour  le  Gymnase  est  de152  personnes  public  et  2 
personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 

3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 22 août 2025

2025_03166_VDM  -  ERP  T23085  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public -  Groupe scolaire Aygalades Oasis - 
traverse de l'école Oasis - 13015 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  05  février  2007 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type X,
Vu le procès-verbal n° 629-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 13/08/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
du PC N° 013055 22 01148P0 concernant l'établissement Groupe 
scolaire  Aygalades  Oasis  -  traverse  de  l’école  Oasis  -  13015 
MARSEILLE,  classé  en  3ème  catégorie  des  établissements 
recevant du public de types R, N, L et X, ci-annexé, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 13/08/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  629-25  concernant  l'établissement  Groupe  scolaire 
Aygalades Oasis - traverse de l’école Oasis - 13015 MARSEILLE, 
qui garantit la sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public établie par la Société Qualiconsult en date du 25/07/2025, 
rapport N° 041132100621, ci-annexée, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement  Groupe  scolaire  Aygalades  Oasis  -  traverse  de 
l’école Oasis - 13015 MARSEILLE est autorisé à ouvrir au public 
dans  les  conditions  fixées  au  procès-verbal  n°  629-25  de  la 
Commission  Communale  de  Sécurité  du  13/08/2025  et  à 
l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux  personnes 
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handicapées dans les établissements recevant  du public  établie 
par  la  Société  Qualiconsult  en  date  du  25/07/2025,  rapport  N° 
041132100621. La capacité d’accueil de l’établissement est de 562 
personnes public et 50 personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 22 août 2025

2025_03184_VDM  -  ERP  T1589  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public -  Groupe scolaire Bouge Malpassé - 
28, rue Marathon - 13013 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type X,
Vu le procès-verbal n° 631-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 13/08/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
du PC N° 013055 22 01138P0 concernant l'établissement Groupe 

scolaire  Bouge  Malpassé  –  28,  rue  de  Marathon  -  13013 
MARSEILLE, classé en 3ème catégorie de type R pour le bâtiment 
Enseignement, classé en 5ème catégorie de type X pour la salle 
de  sport  et  en  5ème  catégorie  de  type  N  pour  la  salle  de 
restauration, des établissements recevant du public, ci-annexé, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 30/08/2024 dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  631-25  concernant  l'établissement  Groupe  scolaire 
Bouge Malpassé - 28, rue de Marathon - 13013 MARSEILLE, qui 
garantit la sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  la  Société  Socotec  Construction  en  date  du 
29/07/2025, rapport N° CT/171R0/0725/0409, ci-annexée, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement  Groupe  Scolaire  Bouge  Malpassé  -  28,  rue  de 
Marathon - 13013 MARSEILLE est autorisé à ouvrir au public dans 
les conditions fixées au procès-verbal n° 631-25 de la Commission 
Communale  de  Sécurité  du  13/08/2025  et  à  l'attestation  de 
vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public établie par la Société Socotec 
Construction  en  date  du  29/07/2025,  rapport  N° 
CT/171R0/0725/0409. La capacité d’accueil de l’établissement est 
définie  comme  suit  :  -  pour  le  bâtiment  enseignement  597 
personnes public et 61 personnels, -  pour la salle de sport 152 
personnes public et 2 personnels, - pour la salle de restauration 
155 personnes public et 10 personnels, 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 26 août 2025

2025_03185_VDM  -  ERP  T22684  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public - Groupe scolaire Jolie Manon - 40 rue 
Loubon - 13003 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
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Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  05  février  2007 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu le procès-verbal n° 630-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 13/08/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
du PC N° 013055 21 01304P0 concernant l'établissement Groupe 
scolaire Jolie Manon - 40, rue Loubon - 13003 MARSEILLE, classé 
en 3ème catégorie des établissements recevant du public de types 
N, L et R, ci-annexé, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 13/08/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 630-25 concernant l'établissement Groupe scolaire Jolie 
Manon  -  40,  rue  Loubon  -  13003  MARSEILLE,  qui  garantit  la 
sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  la  Société  Dekra  Industrial  en  date  du 
06/08/2025, rapport N° 5349732A / 107, ci-annexée, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement Groupe scolaire Jolie  Manon -  40,  rue Loubon - 
13003  MARSEILLE  est  autorisé  à  ouvrir  au  public  dans  les 
conditions fixées au procès-verbal  n°  630-25 de la  Commission 
Communale  de  Sécurité  du  13/08/2025  et  à  l'attestation  de 
vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements  recevant  du  public  établie  par  la  Société  Dekra 
Industrial en date du 06/08/2025, rapport N° 5349732A / 107. La 
capacité d’accueil de l’établissement est de 534 personnes public 
et 37 personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 

devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 26 août 2025

2025_03199_VDM  -  ERP  T9339  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public de la manifestation temporaire "DELTA 
Festival" du 27 au 31 août 2025 - plages du Prado - 13008 
Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2024-12-17-00006  en  date  du  17 
décembre  2024  portant  création  de  la  Sous-Commission 
Départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les 
immeubles de grande hauteur,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  06  janvier  1983 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type PA,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  05  février  2007 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 juin 1995 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type Y,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 décembre 1981 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  23  janvier  1985 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type CTS,
Vu  le  procès-verbal  n°  505-25  de  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité du 27 août 2025 relatif à la visite de 
réception  des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  « 
Delta Festival » devant se dérouler du 27 au 31 août 2025 - Plages 
du  Prado  -  13008  MARSEILLE,  classée  en  1ère  catégorie  des 
établissements recevant du public de types PA, L, N, Y, M et CTS, 
Considérant  l'avis  favorable  émis  par  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité le 27 août 2025 dans les conditions 
fixées au procès-verbal n° 505-25 relatif  à la visite de réception 
des aménagements de la manifestation temporaire « Delta Festival 
» devant se dérouler du 27 au 31 août 2025 - plages du Prado - 
13008 MARSEILLE, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,  la 
manifestation temporaire « Delta Festival » devant se dérouler du 
27 au 31 août 2025 – plages du Prado - 13008 MARSEILLE est 
autorisée à ouvrir au public dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  505-25  de  la  Sous-Commission  Départementale  de 
Sécurité du 27 août 2025. 

ARTICLE  2  L’effectif  maximal  du  public  accueilli  lors  de  la 
manifestation temporaire « Delta Festival » devant se dérouler du 
27 au 31 août 2025 - plages du Prado - 13008 MARSEILLE est 
fixé à 42250 personnes public et 20 personnels. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 27 août 2025

2025_03220_VDM  -  ERP  T24041  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  -  Gymnase  Jolie  Manon  -  40,  rue 
Loubon - 13003 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type X,
Vu le procès-verbal n° 633-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 13/08/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
du  PC  N°  013055  21  01304P0  concernant  l'établissement 
Gymnase Jolie  Manon – 40,  rue Loubon – 13003 MARSEILLE, 
classé en 4ème catégorie des établissements recevant du public 
de type X, ci-annexé, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 13/08/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 633-25 concernant l'établissement Gymnase Jolie Manon
- 40, rue Loubon - 13003 MARSEILLE, qui garantit la sécurité du 
public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  la  Société  Dekra  Industrial  en  date  du 
06/08/2025, rapport N° 5349732A / 107, ci-annexée, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement Gymnase Jolie Manon
- 40, rue Loubon – 13003 MARSEILLE est  autorisé à ouvrir  au 
public dans les conditions fixées au procès-verbal n° 633-25 de la 
Commission  Communale  de  Sécurité  du  13/08/2025  et  à 
l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux  personnes 
handicapées dans les établissements recevant  du public  établie 
par la Société Dekra Industrial en date du 06/08/2025, rapport N° 
5349732A / 107. La capacité d’accueil de l’établissement est de 
300 personnes. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 

des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 28 août 2025

2025_03255_VDM  -  ERP  T22069  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  de  l'établissement  "Parc  de 
Stationnement RELAIS DROMEL" - boulevard Schloesing - 
13009 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2024-12-17-00006  en  date  du  17 
décembre  2024  portant  création  de  la  Sous-Commission 
Départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les 
immeubles de grande hauteur,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 09 mai 2006 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type PS,
Vu  le  procès-verbal  n°  502-25  de  la  Sous-Commission 
Départementale  de Sécurité  du 26/08/2025 relatif  à  la  visite  de 
réception des travaux du PC N° 013055 20 00376M02 concernant 
l'établissement  Parc  de  Stationnement  RELAIS  DROMEL  – 
boulevard  Schloesing  -  13009  MARSEILLE,  classé  en 
établissement recevant du public de type PS, 
Considérant  l'avis  favorable  émis  par  la  Sous-Commission 
Départementale  de  Sécurité  le  26/08/2025  dans  les  conditions 
fixées au procès-verbal n° 502-25 concernant l’établissement Parc 
de  Stationnement  RELAIS  DROMEL –  boulevard  Schloesing  – 
13009 MARSEILLE, qui garantit la sécurité du public fréquentant 
l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public établie par Socotec Construction en date du 27/08/2025 - 
rapport n° CT/171R0/0825/0202, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement  Parc  de  Stationnement  RELAIS  DROMEL  - 
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boulevard Schloesing - 13009 MARSEILLE est autorisé à ouvrir au 
public dans les conditions fixées au procès- verbal n° 502-25 du 
26/08/2025 et  à l'attestation de vérification de l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  Socotec  Construction  -  rapport  n° 
CT/171R0/0825/0202. La capacité d’accueil de l’établissement est 
de 723 véhicules. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. Il 
en sera de même des changements de destination des locaux, des 
travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction devra être signalé à la Sous-Commission Départementale 
de Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 29 août 2025

2025_03256_VDM  -  ERP  T24036  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public de l'établissement AFTRAL - Bâtiment 
principal  "COUSTAUD"  -  368,  boulevard  Henri  Barnier  - 
13016 MARSEILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type X,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 09 mai 2006 modifié 

relatif aux établissements recevant du public de type PS,
Vu le procès-verbal n° 588-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 25/07/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
du  PC  N°  013055  22  00046M02  concernant  l'établissement 
AFTRAL -  Bâtiment  principal  «  COUSTAUD » -  368,  boulevard 
Henri Barnier - 13016 MARSEILLE, classé en 2ème catégorie des 
établissements recevant du public de types R, X et PS, ci-annexé, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 25/07/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 588-25 concernant l'établissement AFTRAL – Bâtiment 
principal « COUSTAUD » - 368, boulevard Henri Barnier - 13016 
MARSEILLE,  qui  garantit  la  sécurité  du  public  fréquentant 
l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  le  Bureau  Alpes  Contrôles  en  date  du 
25/06/2025, rapport N° 130C215V, ci-annexée, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
l'établissement AFTRAL - Bâtiment principal « COUSTAUD » - 368, 
boulevard Henri Barnier - 13016 MARSEILLE est autorisé à ouvrir 
au public dans les conditions fixées au procès- verbal n° 588-25 de 
la  Commission  Communale  de  Sécurité  du  25/07/2025  et  à 
l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux  personnes 
handicapées dans les établissements recevant  du public  établie 
par le Bureau Alpes Contrôles en date du 25/06/2025, rapport N° 
130C215V.  La  capacité  d’accueil  du  bâtiment  principal  « 
COUSTAUD » est de 520 personnes public et 217 personnels ainsi 
que de 26 voitures et 4 motos pour le Parc de Stationnement. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 29 août 2025

2025_03257_VDM  -  ERP  T2209  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public de l'établissement "Hôtel AMISTA - 2, 
rue des Récolettes - 13001 MARSEILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
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d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N°13-2024-04-23-00015 en date du 23 avril 
2024 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre 
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements 
recevant du public,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2024_04464_VDM  du  27  janvier  2025  à  Monsieur  Jean-Pierre 
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile, 
la  gestion  des  risques,  du  plan  communal  de  sauvegarde,  de 
l’économie et l’attractivité économique, des technopoles et zones 
d’entreprises, du tourisme durable et les congrès, de l’économie 
sociale et solidaire,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  25  octobre  2011 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type O,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  26  octobre  2011 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type PO,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 22 juin 1990 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type PE,
Vu le procès-verbal n° 667-25 de la Commission Communale de 
Sécurité du 29/08/2025 relatif à la visite de réception des travaux 
de l’AT N° 013055 25 00266P0 concernant l'établissement « Hôtel 
AMISTA » - 2, rue des Récolettes - 13001 MARSEILLE - classé en 
5ème catégorie des établissements recevant du public de types O, 
N, PO et PE, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 29/08/2025 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 667-25 concernant l'établissement « Hôtel AMISTA » - 2, 
rue des Récolettes - 13015 MARSEILLE - qui garantit la sécurité 
du public fréquentant l'établissement, 

ARTICLE 1 A dater de la notification du présent arrêté à Monsieur 
KIEFFER Julien, l'établissement « Hôtel  AMISTA » -  2,  rue des 
Récolettes  -  13001 MARSEILLE est  autorisé  à  ouvrir  au  public 
dans  les  conditions  fixées  au  procès-  verbal  n°  667-25  de  la 
Commission Communale de Sécurité du 29/08/2025. La capacité 
d’accueil  de  l’établissement  est  de  87  personnes  public  et  6 
personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 29 août 2025

DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION CADRE DE VIE

2025_02952_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Kousskouss festival - Ville de Marseille – 
place Villeneuve Bargemon - 30 août 2025 – f202500316

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  25  février  2025  par  :  la  Ville  de 
Marseille, domiciliée : Quai du port – 13233 Marseille cedex 20, 
représentée  par  :  Monsieur  le  Maire  de  Marseille  ou  son 
représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que l’événement « Kousskouss festival » est organisé 
par la Ville de Marseille, dans le cadre de l’Été Marseillais 2025,
Considérant que dans un tel contexte, l’événement « Kousskouss 
festival », présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  place Villeneuve 
Bargemon (13002), le dispositif suivant, conformément aux plans 
ci-joints :  Mise en place d’une zone de restauration à l’aide de 
tables et de chaises, d’un espace de distribution des repas, d’une 
scène  équipé  avec  un  système  de  sonorisation,  d’une  régie 
sonorisation,  de  tentes  de  type  barnum parapluie,  de  portiques 
d’accueil,  d’une  zone  sanitaire,  d’une  zone  de  cuisine  sous 
chapiteau  et  quatre  bars.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Montage  :  du  28  août  2025,  14h  au  30  août  2025,  19h 
Manifestation : le 30 août 2025 de 19h à 23h59 Démontage : dès 
la  fin  de  l’événement  jusqu’au  1er  septembre  2025,  12h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre du « Kousskouss festival » par 
: la Ville de Marseille, domiciliée : Quai du port – 13233 Marseille 
cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de Marseille ou son 
représentant. En cas de tout événement non prévisible susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
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de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 26,22€ comme détaillé ci-après : Code 314A 
Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait / jour – 26,22€. Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet  effet  par la Ville de Marseille.  La 
présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et 
révocable. L’Administration Municipale pourra toujours la modifier 
ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et sans que le bénéficiaire ne 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est 
limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  8  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  9  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 10 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 11 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 

plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  12  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 05 août 2025

2025_02979_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – culture au jardin - mairie des 6ème et 8ème 
arrondissements  de  Marseille  –  parc  des  sœurs 
franciscaines – 21 août 2025 - f202501555

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 1er août 2025 par : La Mairie des 6 
ème et 8 ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 125, 
rue  du  Commandant  Rolland  –  13233  Marseille  cedex  20, 
représentée par : Madame Olivia FORTIN Maire du 4 ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Culture  au  jardin  »,  est 
organisée par la Ville de Marseille, 
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Culture 
au jardin » présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc des sœurs 
franciscaines (13006), le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint :  des oriflammes, des stands, des chaises et des tentes. 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 21 août 2025 de 
13h  à  19h  Manifestation  :  le  21  août  2025  de  19h  à  20h15 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  23h59.  Ce 
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dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Culture 
au jardin » par : La Mairie des 6 ème et 8 ème arrondissements de 
Marseille,  domiciliée  au  :  125,  rue  du  Commandant  Rolland  – 
13233  Marseille  cedex  20,  représentée  par  :  Madame  Olivia 
FORTIN Maire du 4 ème secteur. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 

Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 07 août 2025

2025_02980_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - les écrans du sud pour le compte de la Ville 
de Marseille - ciné plein air - été marseillais - 19 et 31 août 
2025  -  parc  de  la  plaine  des  sports  et  des  loisirs  de  la 
busserine - F202501282/F202501305

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 23 juin 2025 par : L’Association Les 
écrans du Sud, domiciliée au : 68 rue St Jacques 13006 Marseille, 
représentée par : Monsieur Joël BERTRAND Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « Ciné Plein Air » est organisée 
par  l'association  Les  écrans  du  Sud  dans  le  cadre  de  l’Été 
Marseillais,
Considérant que dans un tel contexte, cette manifestation présente 
un caractère d’intérêt général, 
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Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le Parc Plaine des Sports et des Loisirs de 
la  Busserine  (13014),  conformément  au  plan  ci-joint  :  un  écran 
gonflable et une cabine de projection, un système de sonorisation 
et une zone technique. Selon la programmation suivante : Montage 
: les 19 et 31 août 2025 de 17h à 21h45 Manifestation : les 19 et 
31 août 2025 de 21h 45 à 23h20 Démontage : les 19 et 31 août 
2025  de  23h20  à  1h30  le  lendemain  matin.  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Ciné Plein Air » par : 
L’Association Les écrans du Sud, domiciliée au : 68 rue St Jacques 
13006  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Joël  BERTRAND 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 07 août 2025

2025_02981_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Couscous partagé Festival KOUSS KOUSS 
- ville de Marseille - 2 sites - 22 et 24 août 2025 - F202501430-
F202501431

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
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Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 11 juillet 2025 par : la Direction de 
l’Animation Éducative et de la Jeunesse de la Ville de Marseille, 
domiciliée : 20 rue du Docteur Acquaviva 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Couscous  partagé  Festival 
KOUSS KOUSS », est organisée par la Ville de Marseille, 
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Couscous 
partagé Festival KOUSS KOUSS » présente un caractère d’intérêt 
public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans les sites ci-dessous, 
le dispositif suivant, conformément aux plans ci-joints : des tables, 
des chaises, des tentes, une scène et un dispositif sonore dans :
- le parc de la Mathilde (13009),
- et le parc de la Plaine des Sports et des Loisirs de la Busserine 
(13014).  Avec  la  programmation  ci-après  :  Montage  : 
respectivement  le  22  et  le  24  août  2025  de  13h  à  19h 
Manifestation : respectivement le 22 et le 24 août 2025 de 19h à 
22h30 Démontage : respectivement le 22 et le 24 août 2025 de 
23h30 à  23h59.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la 
manifestation « Couscous partagé Festival KOUSS KOUSS » par : 
la Direction de l’Animation Éducative et de la Jeunesse de la Ville 
de  Marseille,  domiciliée  :  20  rue  du  Docteur  Acquaviva  13233 
Marseille  Cedex 20,  représentée par  :  Madame Marie  BATOUX 
Adjointe  au  Maire.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 07 août 2025

2025_02999_VDM  -  Arrêté  portant  abrogation  de  l'arrêté 
d'occupation 
des Marchés de la Plaine et du Prado 
de Madame Patricia Haspikian
n° 2024_03882_VDM du 28/10/2024
suite à la cession de vos emplacements

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
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Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n°2024_03882_VDM du 28/10/2024 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  Mme  Patricia 
Haspikian en vue d’exploiter l’emplacement n°168 sur le marché 
de la Plaine, et l’emplacement n°97 sur le Marché du Prado 
Considérant  que  Mme  Patricia  Haspikian  souhaite  céder  ses 
emplacements sur le Marché de la Plaine, au bénéfice de Mme 
Yawa Evoda,
Considérant  que  Mme  Patricia  Haspikian  renonce  à  ses 
emplacements sur le Marché du Prado,
Considérant  que  le  dossier  de  demande  de  cession  de  Mme 
Patricia Haspikian a été validé en Commission Consultative des 
Marchés du 30/06/2025
Considérant qu’il y a lieu de donner suite à cette demande, 

Article 1 L’Arrêté Municipal  n° 2024_03882_VDM du 28/10/2024 
portant  autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  Mme 
Patricia Haspikian est abrogé à compter de la date de signature du 
présent arrêté, date à partir  de laquelle Mme Patricia Haspikian 
n’est plus autorisée à déballer sur le Marché du Prado et de la 
Plaine de la Ville de Marseille. 

Article  2  La décision prend effet  à  la  date de la  notification du 
présent arrêté. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 07 août 2025

2025_03000_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de la Plaine
de  Mme Yawa  Evoda  suite  à  la  cession  de  Mme Patricia 
Haspikian

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 

Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n°2024_03882_VDM du 28/10/2024 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  Mme  Patricia 
Haspikian en vue d’exploiter l’emplacement n°168 sur le marché 
de la Plaine, 
Considérant  que  Mme  Patricia  Haspikian  renonce  à  ses 
emplacements sur le Marché du Prado,
Considérant  que  Mme  Patricia  Haspikian  souhaite  céder  ses 
emplacements sur le Marché de la Plaine, au bénéfice de Mme 
Yawa Evoda,
Considérant  que  le  dossier  de  demande  de  cession  de  Mme 
Patricia Haspikian a été validé en Commission Consultative des 
Marchés du 30 juin 2025 au profit de Mme Yawa Evoda. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Mme Yawa Evoda immatriculée au Siret sous le N° 832 
285  340  00010  du  06/11/2017  est  autorisée  à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°168 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, Jeudi, Samedi Nature de vente : Prêt-A-Porter Femme et 
accessoires  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  vente,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à Mme Yawa Evoda. pour exercer son activité de vente. 
En  conséquence,  il  annule  et  remplace  toutes  les  autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
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devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 07 août 2025

2025_03002_VDM  -  ARRÊTÉ  DE  MODIFICATION  DE 
L’ARRÊTE  N°  2023_00245_EPM  DU  28  NOVEMBRE  2023 
PORTANT  OCCUPATION  DU  DOMAINE  PUBLIC  DE  M. 
STÉPHANE MARTELLUCCI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment ses articles L.2122-1 et suivants, 
Vu  l’arrêté  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonctions à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale déléguée à l’emploi des jeunes et à l’espace public,

Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
modification  de  la  réglementation  des  marchés  de  la  Ville  de 
Marseille,
Vu  le  Règlement  des  marchés  de  la  Ville  de  Marseille  et 
notamment son nnarticle 23,
Vu  la  délibération  N°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l’occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025,
Vu l’arrêté n° 2023_00245_EPM du 28 novembre 2023,  portant 
occupation du domaine public  de M.  Stéphane MARTELLUCCI, 
notamment ses articles 1 et 4, 
Considérant que l'nnarticle 23 du Règlement des marchés de la 
Ville de Marseille, intitulé "Activité - Nature des ventes" précise que 
: « Les produits exposés à la vente se limitent exclusivement à la 
nature de l'activité autorisée, figurant sur l'arrêté délivré par la Ville 
de Marseille. » Tout changement de nature de vente et/ou d'activité 
commerciale doit transiter par une demande écrite et sera soumise 
à l'avis du service de l'Espace Public".
Considérant  la  demande  de  changement  de  nature  de  vente 
présentée par M. Stéphane MARTELLUCCI en date du 31 mars 
2025 (qui est passé d'une vente de produits manufacturés - bijoux 
à une vente de rôtisserie),
Considérant l’analyse administrative et  technique réalisée par le 
service gestion des marchés forains du Pôle Espace Public qui a 
donné lieu à un avis favorable (compatibilité du changement de 
nature de vente avec l'objet et l'organisation du marché du Prado),
Considérant que l'administration municipale a décidé de faire suite 
à cette demande, 

Article  1  L’nnarticle  1  de  l’arrêté  n°2023_00245_EPM  du  28 
novembre  2023  portant  occupation  du  domaine  public  de  M. 
Stéphane MARTELLUCCI est modifié comme suit : M. Stéphane 
MARTELLUCCI immatriculé au Siret sous le N°339 407 728 00064 
du 11/06/2022 est autorisé à occuper jusqu’au 31 décembre 2025, 
un emplacement de 4m2 sur la partie alimentaire du Marché du 
Prado  pour  la  période  du  mardi  au  samedi.  Nature  de  vente  : 
RÔTISSERIE  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter 
scrupuleusement  son emplacement,  les  métrages indiqués ainsi 
que la nature de vente autorisée par le  présent  arrêté.  Cet/ces 
emplacements et la catégorie de vente ne pourront en aucun cas 
être modifiés sans l’accord exprès du Pôle Espace Public de la 
Direction du Cadre de Vie,  agissant  sur  le  fondement du cadre 
juridique  en  vigueur.  L’occupant  s’engage  à  occuper  l’/les 
emplacement(s) mis à disposition pour la seule activité indiquée au 
sein  du  présent  article.  Ainsi,  l’/les  emplacement(s)  mis  à 
disposition  ne  pourront  en  aucun  cas  être  utilisés,  même 
temporairement, pour un autre usage ». 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté n°2023_00245_EPM du 
28 novembre 2023 demeurent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de sa date 
de notification à l’intéressé(e). 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame la 
Conseillère  municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace  public,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la 
Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, 
Monsieur le Comptable Public responsable du SGC de Marseille, 
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent arrêté qui sera transmis au contrôle de légalité. 

Article  5  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille -31, rue 
Jean François Leca 13002 Marseille - dans un délai de deux mois 
à  compter  de  sa  date  en  vigueur.  Le  requérant  peut  saisir  le 
Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par 
le biais de l’application « Télérecours citoyen », accessible depuis 
le site Internet www.telerecours.fr. 

Fait le 08 août 2025

2025_03003_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de Sébastopol de Mme Isabelle LAFRANCA SARL 
BALADIN suite à la cession de M. Maxime JUIF
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Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_00122_EPM du 08/07//20222 portant 
autorisation d’occupation du domaine public à M. Max JUIF, SAS 
Poissonnerie chez Max,  en vue d’exploiter  un emplacement sur 
Sébastopol, 
Considérant  que  M.  Max  JUIF,  SAS  Poissonnerie  chez  Max 
souhaite céder ses emplacements sur le Marché de Sébastopol, 
au bénéfice de Mme Isabelle LAFRANCA SASU Baladin,
Considérant que le dossier de demande de cession de M. Max 
JUIF,  SAS Poissonnerie  chez Max a été  validé en Commission 
Consultative  des  Marchés  du  30  juin  2025  au  profit  de  Mme 
Isabelle LAFRANCA SASU Baladin,
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande, 

Article 1 Mme Isabelle LAFRANCA SASU Baladin immatriculée au 
Siret sous le N° 479 356 289 00054 du 15/10/2004 est autorisée à 
déballer sur le Marché de Sébastopol sur sur 6 ml de façade et 2 
ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, mercredi, jeudi, vendredi, samedi Nature de vente : Vente 
de  poissons  et  crustacés  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra 
respecter  scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  vente,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 

donnée à Mme Isabelle LAFRANCA SASU Baladin pour exercer 
son  activité  de  vente.  En  conséquence,  il  annule  et  remplace 
toutes les autres autorisations délivrées antérieurement à la date 
de sa signature, ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03004_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
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du  marché  de  la  Plaine  de  M.  Christian  FERRET  né  le 
13/08/1972 suite à la cession de Mme Nathalie ODDOERO

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n°2025_00199_VDM du 22/01/2025 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  Mme  Nathalie 
ODDOERO en vue d’exploiter l’emplacement n°104 sur le marché 
de la Plaine, 
Considérant  que  Mme Nathalie  ODDOERO souhaite  céder  ses 
emplacements  sur  le  Marché  de  la  Plaine,  au  bénéfice  de  M. 
Christian FERRET né le 13/08/1972,
Considérant  que  le  dossier  de  demande  de  cession  de  Mme 
Nathalie ODDOERO a été validé en Commission Consultative des 
Marchés du 30 juin 2025 au profit de M. Christian FERRET né le 
13/08/1972,
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 M. Christian FERRET immatriculé au Siret sous le N° 421 
406  240  00026  du  01/04/2025  est  autorisé  à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°104 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, Jeudi, Samedi Nature de vente : Soldeur Le bénéficiaire de 
cet  arrêté  devra  respecter  scrupuleusement  le  numéro 
d’emplacement,  les  métrages  ainsi  que  la  nature  de  vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  vente,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Christian FERRET pour exercer son activité de vente. 
En  conséquence,  il  annule  et  remplace  toutes  les  autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
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administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03005_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Festival Happy End - association bomaye 
d'autres  perspectives  sont  réalisables  ensembles  -  divers 
lieux  -  les  21,  23  et  24  août  2025  - 
F202501349/202501350/202501351

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 28 juin 2025 par  :  Action Bomaye 
d’Autres Perspectives sont Réalisables Ensemble, domiciliée au : 
28 Boulevard de la padouane 13015 Marseille, représentée par : 
Monsieur Ismaël COUSIN Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur les sites ci-dessous, conformément aux plans 
ci-joints : des chaises, des tentes, des tables, des écrans et des 
annexes techniques, 
- pour le 21 août 2025 au Parc Kalliste 13015
- pour le 23 août 2025 au Centre social  Baussenque, place du 
refuge 13002
- pour le 24 août 2025 au Centre social la Castellane, chemin de 
bernex 13015 Selon la programmation suivante : Manifestation : 
les  21,  23  et  24  août  2025  de  18h  à  23h30  (  et  de  15h  au 
lendemain 00h30 montages et démontages inclus).  Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de la manifestation « Festival Happy 
End » par : Action Bomaye d’Autres Perspectives sont Réalisables 
Ensemble,  domiciliée au :  28 Boulevard de la padouane 13015 
Marseille, représentée par : Monsieur Ismaël COUSIN Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 

présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 
Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 
Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 
Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 
Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
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à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 
Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 
Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 
Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 
Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03006_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de la plaine,
du Marché de la Joliette
et du Marché de Sébastopol
de M. Jean Michel AURIOLLE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°538/2009  du  14/04/2009  portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Jean  Michel 
AURIOLLE en vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de la 
Joliette (les places ne sont pas numérotées sur ce marché),
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°1855/2012  du  22/10/2012  portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Jean  Michel 
AURIOLLE en vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de 
Sébastopol (les places ne sont pas numérotées sur ce marché),
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01462_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Jean  Michel 

AURIOLLE  en  vue  d’exploiter  l’emplacement  n°206  (nouvelle 
numérotation n°227) sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Jean Michel AURIOLLE,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 
Article 1 M. Jean Michel AURIOLLE immatriculé au Siret N° 335 
350  815  00056  du  05/03/2003  est  autorisé  à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°227 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi,  Jeudi,  Samedi  Et  sur  le  Marché  de  Sébastopol  sur  une 
place de 6ml de façade et 2ml de profondeur avec emplacement 
camion (les places ne sont pas numérotées sur ce marché) Le jour 
suivant : Lundi Ainsi que sur le Marché de la Joliette sur une place 
de 6ml de façade et 2ml de profondeur avec emplacement camion 
(les places ne sont pas numérotées sur ce marché) Le jour suivant 
: Vendredi Nature de vente : Artisanat Le bénéficiaire de cet arrêté 
devra respecter  scrupuleusement le  numéro d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 
Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu'au  retrait  de 
l'autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Jean Michel AURIOLLE pour exercer son activité de 
vente.  En conséquence,  il  annule et  remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
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Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03007_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de la plaine
et du Marché de la Belle de Mai
de M. Amari HARICHANE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,

Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°1280/2013  du  13/08/2013  portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Amari 
HARICHANE en vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de 
la  Belle  de  Mai  (les  places  ne  sont  pas  numérotées  sur  ce 
marché),
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01392_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Amari 
HARICHANE  en  vue  d’exploiter  l’emplacement  n°208  (nouvelle 
numérotation n°228) sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Amari HARICHANE,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article  1  M.  Amari  HARICHANE  immatriculé  au  Siret  N° 
50858242600021 en date du 17/10/08 est autorisé à déballer sur 
le Marché de la Plaine sur l’emplacement n°228 sur 6 ml de façade 
et  2  ml  de  profondeur  avec  emplacement  camion  Les  jours 
suivants : Mardi, Jeudi, Samedi Et sur le Marché de la Belle de Mai 
sur un emplacement de 8ml de façade et 2ml de profondeur avec 
emplacement  camion  Les  jours  suivants  :  Lundi,  Mercredi, 
Vendredi  Nature de vente :  Bazar  Le bénéficiaire  de cet  arrêté 
devra respecter  scrupuleusement le  numéro d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée  à  M.  Amari  HARICHANE  pour  exercer  son  activité  de 
vente.  En conséquence,  il  annule et  remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
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domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03008_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de la plaine de M. Said DOUZI

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,

Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01454_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation d’occupation du domaine public à M. Said DOUZI en 
vue d’exploiter l’emplacement n°213 (nouvelle numérotation n°231) 
sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Said DOUZI,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article  1  M.  Said  DOUZI  immatriculé  au  Siret  sous  le 
N°48857363500015  du  15/02/06  est  autorisé  à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°231 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, Jeudi, Samedi Nature de vente : Articles de téléphonie et 
informatique  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

 Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment : 
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Said DOUZI pour exercer son activité de vente. En 
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations 
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même 
objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
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domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03009_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de la plaine,
du Marché de Michelet
et du Marché de la Belle de Mai
de M. Samsou NDIAYE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 

Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2465/2012  du  21/12/2012  portant 
autorisation d’occupation du domaine public à M. Samsou NDIAYE 
en vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de Michelet (les 
places ne sont pas numérotées sur ce marché) et un emplacement 
sur  le  Marché  de  la  Belle  de  Mai  (les  places  ne  sont  pas 
numérotées sur ce marché),
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_02237_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation d’occupation du domaine public à M. Samsou NDIAYE 
en  vue  d’exploiter  l’emplacement  n°218  (nouvelle  numérotation 
n°234) sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Samsou NDIAYE,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article 1 M. Samsou NDIAYE immatriculé au Siret sous le N° 334 
387  032  00033  du  06/05/1999  est  autorisé  à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°234 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi Et sur le Marché de Michelet sur une place de 6ml de façade 
et  2ml de profondeur avec emplacement camion (les places ne 
sont pas numérotées sur ce marché) Le jour suivant : Jeudi Ainsi 
que sur le Marché de la Belle de Mai sur une place de 6ml de 
façade et 2ml de profondeur avec emplacement camion (les places 
ne  sont  pas  numérotées  sur  ce  marché)  Les  jours  suivants  : 
Mercredi  et  Samedi  Nature  de  vente  :  Articles  de  Paris  Le 
bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter  scrupuleusement  le 
numéro d’emplacement, les métrages ainsi que la nature de vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

 Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment : 
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Samsou NDIAYE pour exercer son activité de vente. 
En  conséquence,  il  annule  et  remplace  toutes  les  autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 
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Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03010_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 

du marché de la plaine
et du Marché de la Belle de Mai
de M. Smail ZERROUKI

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°1286/2013  du  13/08/2013  portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Smail 
ZERROUKI en vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de la 
Belle de Mai (les places ne sont pas numérotées sur ce marché),
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01460_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Smail 
ZERROUKI  en  vue  d’exploiter  l’emplacement  n°196  (nouvelle 
numérotation n°238) sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Smail ZERROUKI,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article  1  M.  Smail  ZERROUKI  immatriculé  au  Siret  sous  le  N° 
50362661600034 en date du 14/04/08 est autorisé à déballer sur 
le Marché de la Plaine sur l’emplacement n°238 sur 6 ml de façade 
et  2  ml  de  profondeur  avec  emplacement  camion  Les  jours 
suivants : Mardi, Jeudi, Samedi Et sur le Marché de la Belle de Mai 
sur  une  place  de  6ml  de  façade  et  2ml  de  profondeur  avec 
emplacement camion (les places ne sont pas numérotées sur ce 
marché)  Les  jours  suivants  :  Mercredi  et  Vendredi  Nature  de 
vente : Chaussures Le bénéficiaire de cet arrêté devra respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 
Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
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tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Smail ZERROUKI pour exercer son activité de vente. 
En  conséquence,  il  annule  et  remplace  toutes  les  autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 

Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03011_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du marché de la plaine
et du Marché de a Belle de Mai
de Monsieur Mohand AKLI

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°  1270/2013  du  13/08/2013  portant 
autorisation d’occupation du domaine public à M. Mohand AKLI en 
vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de la Belle de Mai 
(les places ne sont pas numérotées sur ce marché),
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01444_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation d’occupation du domaine public à M. Mohand AKLI en 
vue d’exploiter l’emplacement n°199 (nouvelle numérotation n°240) 
sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Mohand AKLI,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article  1  M.  Mohand  AKLI  immatriculé  au  Siret  sous  le 
N°51535633500031du 01/10/2010 est  autorisé à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°240 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, Jeudi, Samedi Et sur le Marché de la Belle de Mai sur un 
emplacement  de  5ml  de  façade  et  2ml  de  profondeur  avec 
emplacement camion (les places ne sont pas numérotées sur ce 
marché) Les jours suivants : Lundi, Mercredi, Vendredi Nature de 
vente :  Articles de bijouterie Le bénéficiaire de cet  arrêté devra 
respecter  scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
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de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Mohand AKLI pour exercer son activité de vente. En 
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations 
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même 
objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 

de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03012_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du Marché de la Plaine
et du Marché de la Belle de Mai
de M. Elyamine RAHRAH

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n° 2019_01089_VDM du 03/04/2019 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Elyamine 
RAHRAH en vue d’exploiter un emplacement sur le Marché de la 
Belle de Mai (les places ne sont pas numérotées sur ce marché),
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01280_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Elyamine 
RAHRAH  en  vue  d’exploiter  l’emplacement  n°202  (nouvelle 
numérotation n°242) sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M.Elyamine RAHRAH,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article 1 M. Elyamine RAHRAH immatriculé au Siret sous le N° 
53248577800015  du  23/03/2016  est  autorisé  à  déballer  sur  le 
Marché de la Plaine sur l’emplacement n°242 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, Jeudi, Samedi Et sur le Marché de la Belle de Mai sur un 
emplacement  de  6ml  de  façade  et  2ml  de  profondeur  avec 
emplacement  camion  Les  jours  suivants  :  Lundi,  Mercredi, 
Vendredi  Nature de vente :  Fripes Le bénéficiaire de cet  arrêté 
devra respecter  scrupuleusement le  numéro d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
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préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

 Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment : 
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée  à  M.  Elyamine  RAHRAH  pour  exercer  son  activité  de 
vente.  En conséquence,  il  annule et  remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03013_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
du Marché de la Plaine
et du Marché de la Belle de Mai
de M. Oumar MAHAMAT NOUR

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°2025_00470_VDM  du  7  février  2025 
portant  délégation  de  fonctions  à  Madame  Josette  FURACE, 
Conseillère  Municipale  déléguée  à  l’emploi  des  jeunes  et  à 
l’espace public,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Autorisation du 04/07/2005 portant autorisation d’occupation 
du  domaine  public  à  M.  Oumar  MAHAMAT  NOUR  en  vue 
d’exploiter un emplacement sur le Marché de la Belle de Mai (les 
places ne sont pas numérotées sur ce marché)
Vu l’Arrêté Municipal n°2022_01630_VDM du 01/05/2022 portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  M.  Oumar 
MAHAMAT  NOUR  en  vue  d’exploiter  l’emplacement  n°205 
(nouvelle numérotation n°244) sur le Marché de la Plaine. 
Considérant que suite à une nouvelle numérotation sur le Marché 
de la Plaine, il  convient de renouveler l’autorisation d’occupation 
du domaine public de M. Oumar MAHAMAT NOUR,
Considérant qu’il y a lieu de modifier son autorisation d’occupation 
du domaine public en conséquence. 

Article 1 M. Oumar MAHAMAT NOUR immatriculé au Siret sous le 
N° 37998253100038 du 06/03/2000 est autorisé à déballer sur le 
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Marché de la Plaine sur l’emplacement n°244 sur 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur avec emplacement camion Les jours suivants : 
Mardi, Jeudi, Samedi Et sur le Marché de la Belle de Mai sur un 
emplacement de 6ml de façade et 2ml de profondeur avec camion 
Les  jours  suivants  :  Lundi,  Mercredi  Nature  de  vente  : 
Cosmétiques  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  En  cas  de  non  respect  des  natures  de  ventes,  des 
sanctions  pourront  être  prises  pouvant  aller  jusqu’au  retrait  de 
l’autorisation. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée à M. Oumar MAHAMAT NOUR pour exercer son activité 
de vente. En conséquence, il annule et remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  7  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article  10  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la 

présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le 
Service  Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 08 août 2025

2025_03026_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -Journée du Tirailleur Sénégalais - Direction 
du  protocole  de  la  Ville  de  Marseille  -  parc  du  26ème 
centenaire - 23 août 2025 - F202501536

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 30 juillet 2025 par : la Direction du 
protocole  de  la  Ville  de  Marseille,  domiciliée  :  Hôtel  de  Ville  - 
Espace Jules Verne - 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : 
Monsieur Laurent FAGGIANELLI Directeur du protocole, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
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publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Journée  du  Tirailleur 
Sénégalais », est organisée par la Direction du protocole de la Ville 
de Marseille, 
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Journée 
du Tirailleur  Sénégalais  »  présente un caractère d’intérêt  public 
local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc du 26ème 
centenaire (13010), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : des chaises, des tables, des tabourets, un pupitre et un porte 
drapeau. Avec la programmation ci-après : Montage : le 23 août 
2025 de 8h à 9h30 Manifestation :  le 23 août 2025 de 9h30 à 
11h30 Démontage : dès la fin de la manifestation jusqu’à 12h. Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Journée 
du Tirailleur Sénégalais » par : la Direction du protocole de la Ville 
de Marseille,  domiciliée :  Hôtel  de Ville  -  Espace Jules Verne - 
13233 Marseille  Cedex 20,  représentée par  :  Monsieur  Laurent 
FAGGIANELLI Directeur du protocole. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2025

2025_03029_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Association  APALM  -  Journée  du  livre 
ancien et moderne - entre le 30 août et le 25 octobre 2025 - 
place castellane – F202500189

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 5 février 2025 par : l'Association pour 
la Promotion Active du Livre à Marseille,  domiciliée au :  33 rue 
Boscary  13004  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Annie 
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RETHYMNIS Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands  dans  le  cadre  d’une  brocante,  sur  la  place  Castellane 
(13006),  les  30  août,  27  septembre  et  25  octobre  2025  , 
conformément au plan ci-joint. par : l'Association pour la Promotion 
Active du Livre à Marseille, domiciliée au : 33 rue Boscary 13004 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Annie  RETHYMNIS 
Présidente. L’occupation des stands est strictement réservée aux 
exposants,  à  jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment 
déclarés  par  l’association,  au  titre  de  ces  événements.  Aucun 
stationnement  de  véhicule  ne sera  autorisé  sur  la  place durant 
toute la  durée de la  manifestation.  Les marchandises mises en 
vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun cas être posées à même le sol.  Par 
ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa 
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  de  9h  à  19h  et  de  7h  à  20h30 
montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 148 Foire à la brocante et aux livres - 
forfait / jour - 9€ par occupant (montant à déterminer en fonction du 
nombre  d’occupant  relevé  lors  de  la  manifestation)  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 

présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 
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Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2025

2025_03030_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Soirée Orientale x Kousskouss - mairie des 
2ème et 3ème arrondissements de la ville de Marseille - parc 
bougainville - 29 août 2025 - F202501453

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 17 juillet  2025 par :  La Mairie des 
2ème  et  3ème  arrondissements  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée  :  2  place  de  la  Major  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Monsieur Anthony KREHMEIER Maire du 2ème 
Secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Soirée Orientale x Kousskouss 
» est organisée par la Mairie des 2ème et 3ème arrondissements 
de la Ville de Marseille, 
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Soirée 
Orientale x Kousskouss » présente un caractère d’intérêt  public 
local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de 
Bougainville (13003), le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint : des stands, des tables et des chaises et un espace de 
sonorisation.  Avec la  programmation ci-après :  Montage :  le  29 
août 2025 de 12h à 18h Manifestation : le 29 août 2025 de 18h à 
23h30  Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’au 
lendemain matin 1h30. Ce dispositif sera installé dans le cadre de 
la manifestation « Soirée Orientale x Kousskouss » par : La Mairie 
des  2ème  et  3ème  arrondissements  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée  :  2  place  de  la  Major  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Monsieur Anthony KREHMEIER Maire du 2ème 

Secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
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être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2025

2025_03033_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Été Marseillais soirée de clôture campagne 
d'été - service des séniors de la Ville de Marseille - Parc st 
cyr – 29 août 2025 – F202500160

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 31 janvier 2025 par : le Service des 
Seniors de la Ville de Marseille, domicilié : 10 place de la Joliette 
Atrium  10.3  6ème  étages  13002  Marseille,  représenté  par  : 
Monsieur AHMED HEDDADI Adjoint au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Soirée  de  Clôture  de 
Campagne  d’Été  Club  St  Cyr  »  est  organisée  par  la  Ville  de 
Marseille dans le cadre de l’Été Marseillais, 
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Soirée de 
Clôture de Campagne d’Été Club St Cyr » présente un caractère 
d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  St  Cyr 
(13010), le dispositif  suivant, conformément au plan ci-joint :  six 
barnums 3x3m, un barnum 15x10m, des chaises, des tables, des 
tentes, un espace de sonorisation et un espace de restauration. 
Avec la programmation ci-après : Montage : le 29 août 2025 de 8h 
à 18h Manifestation : le 29 août 2025 de 18 h à 22h Démontage : 
dès la  fin  de la  manifestation jusqu’au lendemain matin  8h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Soirée 
de Clôture de Campagne d’Été Club St Cyr » par : le Service des 

Seniors de la Ville de Marseille, domicilié : 10 place de la Joliette 
Atrium  10.3  6ème  étages  13002  Marseille,  représenté  par  : 
Monsieur  AHMED  HEDDADI  Adjoint  au  Maire.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
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mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2025

2025_03102_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - SCLM - La boule merlinoise - parc de la 
Pelouque – du 18 au 31 août 2025 - f202501571

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  6  août  2025  par  :  l’association 
Sportive  et  Culturelle  La  Boule  Merlinoise,  domiciliée  au  :  91, 
chemin  de  la  Pelouque  –  Le  Merlin  Bât  15  -  13016  Marseille, 
représentée par : Monsieur Joseph FERNANDEZ Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  parc  de  la  Pelouque  (13016), 
conformément au plan ci-joint : un algéco, des tables, des chaises 
et  une  buvette  associative.  Selon  la  programmation  suivante  : 
Montage : le 18 août 2025 de 8h à 9h Manifestation : du 18 au 31 
août 2025 de 9h à 22h Démontage :  Dès la fin de l’événement 
jusqu’au lendemain, 10h. Ce dispositif sera installé dans le cadre 

de l’événement « La boule Merlinoise » par : l’association Sportive 
et Culturelle La Boule Merlinoise, domiciliée au : 91, chemin de la 
Pelouque – Le Merlin Bât 15 - 13016 Marseille, représentée par : 
Monsieur  Joseph  FERNANDEZ Président  .  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est  de 1831,13 Euros,  détaillé ci-après: Code 202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou  sportive  -  Forfait  /  durée  -  49,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité  /  jour  –  120€  x  14  jours  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
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d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2025

2025_03110_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  fête  de  quartier  -  Mairie  des  15ème  et 
16ème arrondissements – parc de la Pelouque - 31 août 2025 
- f202501572

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 

réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 6 août 2025 par : la Mairie des 15ème 
et 16ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 246, rue 
de Lyon – 13233 Marseille cedex 20, représentée par : Madame 
Nadia BOULAINSEUR Maire du 8ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  Fête  de  quartier,  organisée  par  la  Ville  de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de  la 
Pelouque (13016), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint :  des stands ludiques, un stand maquillage et un stand de 
distribution gratuite de glaces. Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 31 août 2025 de 17h à 21h (et de 12h à 23h30 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre d’une fête de quartier par : la Mairie des 15ème et 16ème 
arrondissements de Marseille, domiciliée au : 246, rue de Lyon – 
13233  Marseille  cedex  20,  représentée  par  :  Madame  Nadia 
BOULAINSEUR  Maire  du  8ème  secteur,.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
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de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

2025_03115_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Couscous partagé Festival KOUSS KOUSS 
-  ville  de  Marseille  -  place  jean-jaurès  -  26  août  2025  -  
F202501561

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le  4  août  2025 par  :  la  Direction de 
l’Animation Éducative et de la Jeunesse de la Ville de Marseille, 
domiciliée : 20 rue du Docteur Acquaviva 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Couscous  partagé  Festival 
KOUSS KOUSS », est organisée par la Ville de Marseille,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Couscous 
partagé Festival KOUSS KOUSS » présente un caractère d’intérêt 
public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Jean-Jaurès 
(13005), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : un car 
podium, une annexe technique et un espace restauration. Avec la 
programmation ci-après : Montage : le 26 août 2025 de 13h à 19h 
Manifestation : le 26 août 2025 de 19h à 23h Démontage : dès la 
fin  de la manifestation jusqu’à 23h59.  Ce dispositif  sera installé 
dans le  cadre  de la  manifestation  «  Couscous partagé Festival 
KOUSS KOUSS » par : la Direction de l’Animation Éducative et de 
la Jeunesse de la Ville de Marseille, domiciliée : 20 rue du Docteur 
Acquaviva 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Madame 
Marie BATOUX Adjointe au Maire. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 
Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
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de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

2025_03118_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Couscous partagé Festival KOUSS KOUSS 
- DGEGE ville de Marseille - espace Mistral - 28 août 2025 - 
F202501564

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/431/SG en date du 21 septembre 2011 relatif au 
règlement particulier de police de l’espace mistral,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 11 juillet 2025 par : la DGEGE de la 
Ville  de  Marseille,  domiciliée  :  506  avenue  du  Prado  13233  - 
Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire ou son 
représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Couscous  partagé  Festival 
KOUSS KOUSS », est organisée par la Ville de Marseille, 
Considérant que dans un tel contexte, cette manifestation présente 
un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  l’espace Mistral  de 
l’Estaque (13016), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint  :  une zone restauration à l’aide de tables et  de bancs, un 
espace de distribution de repas, un car- podium avec sonorisation 
et  une  zone  cuisine.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Manifestation : le 28 août 2025 de 19h à 23h (et de 13h à 23h59 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre  de  l’événement  «  Couscous  partagé  Festival  KOUSS 
KOUSS » par : la DGEGE de la Ville de Marseille, domiciliée : 506 
avenue du Prado 13233 - Marseille Cedex 20, représentée par : 
Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie et  garantir  une voie de circulation pour les véhicules 
d’incendie et de secours,
- il existe deux (02) barrières qui permettent de desservir le site. 
Ces barrières donnent  accès aux clubs nautiques de l’Estaque. 
Les  différentes  emprises  ne  doivent  pas  interrompre  ces 
accessibilités  sur  l’Espace  Mistral  de  part  et  d’autre  de  la 
manifestation,
- veiller à ce qu’en aval et amont des installations, l’accessibilité 
des  engins  de  secours  aux  risques  à  défendre  impliqués  aux 
abords  des  installations  ne  soit  pas  gênée,  pour  permettre  les 
opérations  de  secours  (Clubs  nautiques,  Département  des 
recherches  archéologiques  subaquatiques  et  sous  marine 
DRASSM, Kermesse,…),
-  dans  le  cas  de  traversée  de  chaussée,  les  installations  de 
franchissement  doivent  permettre  le  passage  des  véhicules  de 
secours et de lutte contre l’incendie (poids lourds) en prévoyant la 
mise  en  place  d’une  tôle  fixée  pouvant  supporter  une  charge 
minimale de seize (16) tonnes,
- les emprises doivent permettre sans encombre de jour comme de 
nuit l’évacuation du public en cas de sinistre et l’accès des secours 
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aux bouches et poteaux d’incendie qui sont implantés à proximité 
des  installations.  Un  espace  libre  de  1,50  mètre  autour  des 
hydrants doit être disponible,
- les installations des opérations doivent laisser libre l’accès des 
secours  aux  regards  techniques  (en  particulier,  eau  –  gaz  –
électricité), y compris en façades d’immeubles,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 

de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

2025_03122_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  MCR x Foot  Locker x  adidas -  Marseille 
Capitale  du  Rap  -  Rond-point  du  Prado  -  29  août  2025  - 
f202501292

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  20  juin  2025  par  :  l’association 
Marseille Capitale du Rap, domiciliée au : 15 rue Brochier - 13005 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Lucas  CENTOFANTI 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  le  Rond-point  du  Prado  (13008), 
conformément au plan ci-joint :  Un barnum pour stand fraîcheur 
gratuit, un espace DJ, un stand de distribution gratuite de goodies 
et  une  sculpture  pour  démonstration  de  live  painting.  Selon  la 
programmation suivante : Manifestation : le 29 août 2025 de 15h à 
21h  (et  de  10h  à  23h59  montage  et  démontage  inclus).  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de l’événement « MCR X Foot 
locker X Adidas » par :  l’association Marseille Capitale du Rap, 
domiciliée au : 15 rue Brochier - 13005 Marseille, représentée par : 
Monsieur  Lucas  CENTOFANTI  Président.  Aucune  vente  n'est 
autorisée. Dégustation de produits uniquement dans le cadre des 
animations et auprès de public venant sur le dispositif  ou à ses 
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abords immédiats  sans échantillonnage massif.  Les installations 
ne  devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

2025_03136_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Société  Artkom  pour  le  compte  de  la 
Métropole aix marseille provence – Opération sensibilisation 
déchet  -  parc  balnéaire  du  Prado –  27  et  29  août  2025  – 
FG202501549 / 202501550

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
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Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 31 juillet 2025 par la : Société Artkom 
pour le compte de la Métropole Aix-Marseille Provence, domiciliée 
au : 113, rue de La République 13002 Marseille, représentée par : 
SAS Groupe A, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que les campagnes de sensibilisation sur les déchets 
relèvent des missions du Service Public,
Considérant  que  dans  un  tel  contexte,  les  campagnes  de 
sensibilisation  en  matière  de  déchets  présentent  un  caractère 
d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur 
le parc balnéaire du Prado, le dispositif suivant, conformément au 
plan ci-joint : des vélos leds, des éléments de décor lestés, une 
sonorisation légère, des caisses de ramassage et un camion de 
transport. Avec la programmation ci-après : Manifestation : les 27 
et 29 août 2025 de 17h à 19h (et de 7h30 à 19h30 montage et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation « Opération sensibilisation déchet » par la : Société 
Artkom pour  le  compte de la  Métropole  Aix-Marseille  Provence, 
domiciliée  au  :  113,  rue  de  La  République  13002  Marseille, 
représentée par : SAS Groupe A. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 

aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
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Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

2025_03158_VDM - arrêté portant modification des règles de 
l'occupation temporaire du domaine public – Delta festival – 
parc balnéaire du Prado – Delta agency – du 27 au 31 août 
2025 – F202402263

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville, 
Vu l’arrêté N° 2018_01080_VDM du 6 juin 2018 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus, 
Vu l'arrêté N°2025_02951_VDM du 5 août 2025 portant occupation 
temporaire du domaine public dans le cadre du Delta festival,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 10 décembre 2024 par : la Société 
Delta Agency, domiciliée au :  68,  rue Sainte – 13001 Marseille, 
représentée par : la société Clitus, 
Considérant qu’il y a lieu de rectifier des erreurs matérielles, 

Article  1  L'arrêté  N°2025_02951_VDM  du  5  août  2025  portant 
occupation temporaire du domaine public dans le cadre du Delta 
festival est modifié comme suit : Une zone de stationnement de 
vélos est ajoutée, conformément au plan ci-joint. 

Article 2 Les autres termes de l’nnarticle 1 et les autres articles 
n'ayant pas subi de modification restent inchangés. 

Article  3  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

2025_03183_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - culture au jardin - Mairie des 6ème et 8ème 
arrondissements de la ville de marseille - place castellane - 
28 août 2025 - F202501585

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public,
Vu l’arrêté N°2025_02094_VDM du 17 juin 2025 portant délégation 
de  signature  de  Madame  Josette  FURACE  à  Monsieur  Hedi 
RAMDANE du 10 au 15 août 2025 inclus et du 22 au 30 août 2025 
inclus,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 8 août 205 par : La Mairie des 6ème 
et  8ème arrondissements de Marseille,  domiciliée :  125,  rue du 
Commandant Rolland 13233 Marseille cedex 20, représentée par : 
Madame Olivia FORTIN Maire du 4ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Culture au Jardin », organisé 
par la Mairie des 6ème et 8ème arrondissements de la Ville de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La Ville  de Marseille  installera  sur  la  place Castellane 
(13006), le dispositif  suivant,  conformément au plan ci-joint :  un 
triporteur  avec  enceinte  musicale  et  un  système  de  diffusion 
sonore.  Avec la programmation ci-après :  Montage :  le  28 août 
2025 de 18h à 19h Manifestation : le 28 août 2025 de 19h à 20h 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  20h30.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation «Culture 
au Jardin » par : La Mairie des 6ème et 8ème arrondissements de 
Marseille,  domiciliée :  125,  rue du Commandant  Rolland 13233 
Marseille  cedex  20,  représentée  par  :  Madame  Olivia  FORTIN 
Maire du 4ème secteur. En cas de tout événement non prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
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suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2025

DIRECTION NATURE EN VILLE

2025_03125_VDM - Arrêté portant fermeture temporaire d'un 
jardin  public  -  Travaux  villa  valmer  -  Sas  valmer  -  Jardin 
valmer  -  les  lundis,  mardis  et  jeudis  de  7h  à  15h  du  1er 
septembre 2025 au 31 octobre 2025 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par Monsieur Pierre MOZZICONACCI, 
preneur du bail emphytéotique administratif de la SAS Valmer, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai, 
le jardin Valmer est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de procéder  à  la  fermeture  du jardin 
Valmer  pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  la  circulation  des 
véhicules et engins de chantier nécessaires aux travaux de la Villa 
Valmer, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin Valmer. 

Article 1 Le jardin Valmer sera interdit à tout public non autorisé, à 
la circulation et au stationnement de tout véhicule non autorisé les 
lundis, mardis et jeudis de 7h00 à 15h00, durant la période du 1er 
septembre 2025 au 31 octobre 2025 inclus. 

Article  2  Durant  cette  même  période,  le  jardin  Valmer  restera 
accessible au public :
- les lundis, mardis et jeudis, de 15h01 à 19h00,
- les mercredis, samedis et dimanches, de 7h00 à 19h00. 

 Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
Valmer. 

Fait le 22 août 2025

2025_03167_VDM - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 
2025_03125_VDM  du  22  août  2025  portant  fermeture 
temporaire du jardin valmer du 1er septembre 2025 au 31 
octobre 2025 inclus

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
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Vu  l’arrêté  n°  2025_03125_VDM  du  22  août  2025,  portant 
fermeture temporaire du jardin Valmer les lundis, mardis et jeudis 
de 7h00 à 15h00, 
Considérant que la journée d’ouverture du jardin le vendredi  de 
7h00 à 19h00 n’a pas été mentionnée en nnarticle 2 de l’arrêté n° 
2025_03125_VDM du 22 août 2025, 
Considérant  qu’il  y  a  donc  lieu  d’abroger  l’arrêté  n° 
2025_03125_VDM du 22 août 2025. 

Article  1  L’arrêté  n°  2025_03125_VDM  du  22  août  2025  est 
abrogé. 

Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du Jardin 
Valmer. 

Fait le 25 août 2025

2025_03169_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'un jardin public -  Travaux villa valmer -  Sas 
valmer  -  Jardin  Valmer  -  Du  1er  septembre  2025  au  31 
octobre 2025 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par le preneur du bail  emphytéotique 
administratif de la SAS Valmer, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le jardin Valmer est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de procéder  à  la  fermeture  du jardin 
Valmer,  pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  la  circulation  de 
véhicules et engins de chantier nécessaires aux travaux de la villa 
Valmer, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin Valmer. 

Article 1 Durant la période du 1er septembre 2025 au 31 octobre 
2025 inclus, le jardin Valmer sera ouvert au public :
- les lundis, mardis et jeudis de 15h01 à 19h00,
-  les  mercredis,  vendredis,  samedis  et  dimanches  de  7h00  à 
19h00. 

Article  2  Afin  de  permettre  la  réalisation  de  travaux,  le  jardin 
Valmer sera fermé au public :
- les lundis, mardis et jeudis, de 7h00 à 15h00, durant la période 
du 1er septembre 2025 au 31 octobre 2025 inclus. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
Valmer. 

Fait le 25 août 2025

2025_03201_VDM - Arrêté portant modification d'horaire d'un 
parc  public  -  Prélude festival  actoral  -  Actoral  -  Parc  des 
sœurs franciscaines missionnaires de marie - 13 septembre 
2025

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2025_00155_VDM  du  27  janvier  2025,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e 
Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association Actoral,
Considérant le déroulement de la manifestation « Prélude Festival 
Actoral  »  organisée  par  l’association  Actoral,  le  13  septembre 
2025, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc des Sœurs Franciscaines Missionnaires de Marie 
est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc des Sœurs Franciscaines de la 
Missionnaire de Marie. 

Article 1 Le parc des Sœurs Franciscaines Missionnaires de Marie 
sera fermé dès 18h30, pour une réouverture de l’entrée située du 
côté de la rue Villas Paradis, de 19h00 à 23h45, afin de permettre 
au public d’assister à la manifestation « Prélude Festival Actoral », 
le 13 septembre 2025. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte à 18h30, 
puis à 23h45. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
des Sœurs Franciscaines Missionnaires de Marie. 

Fait le 28 août 2025

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2025_03075_VDM - Arrêté portant réglementation des usages 
autour 
de la manifestation de « DELTA FESTIVAL », 
du lundi 18 août 2025 au vendredi 5 septembre 2025 v3.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du 
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 203/2023 du 28 juin 2023 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300 
mètres bordant la commune de Marseille.
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yannick 
OHANESSIAN, 13ème Adjoint au Maire en charge de la tranquillité 
publique, de la prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de 
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la sécurité n°2023_01404_VDM en date du 12 mai 2023,
Vu l’arrêté n° 2025-063_VDM en date du 23 juillet 2025, portant 
remplacement  de  M.  Yannick  Ohanessian  par  Monsieur  Joël 
Canicave lors de ses congés du 4 au 15 août 2025 inclus, 
Vu l’arrêté municipal n° 2025_00895_VDM du 25 mars 2025 de la 
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots,
Vu l’arrêté municipal n° 2025_01941_VDM du 28 mai 2025 de la 
commune de Marseille portant réglementation de la surveillance de 
baignade de la commune de Marseille 2024,
Vu la circulaire n° 86-204 du 19 juin 1986 du ministère de l'intérieur 
relative à la surveillance des plages et lieux de baignade d'accès 
non payant,
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres,
Vu  l’arrêté  du  préfet  maritime  n°  019/2018  du  14  mars  2018 
modifié  réglementant  la  navigation  et  la  pratique de la  plongée 
sous-marine  le  long  du  littoral  des  côtes  française  de 
méditerranée, 
Vu pratique de la plongée sous-marine le long du littoral des côte 
françaises de méditerranée,
Vu  l’arrêté  du  préfet  maritime  n°  100/2021  du  20  mai  2021 
réglementant la navigation, le mouillage des navires et la plongée 
sous-marine au droit du littoral de la commune de Marseille, 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  bon déroulement  de la 
manifestation intitulée « DELTA FESTIVAL 2025 », organisée par la 
société « DELTA AGENCY », se tenant du lundi 18 août 2025 au 
vendredi  5  septembre 2025 sur  le  territoire  de  la  commune de 
Marseille. 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  général  de  prescrire  les 
mesures propres à garantir la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
des usagers des plages ainsi que de la bande littorale des 300 
mètres de la commune de Marseille. 
Considérant la nécessité d’encadrer, de réguler et d’organiser les 
activités nautiques pratiquées le long du littoral marseillais pendant 
la durée de la manifestation. Attendu qu’il y a lieu de prendre les 
dispositions nécessaires afin d’assurer la sécurité des participants, 
du public et des riverains dans le cadre de cet événement. 

Article 1 Dans le cadre de la manifestation « DELTA FESTIVAL 
2025  »  la  baignade  ainsi  que  les  activités  nautiques  avec  des 
engins de plage ou des engins non- immatriculés seront interdites 
sur le plan d’eau de la plage « Prado Sud », se situant dans la  
bande des 300 mètres et dans les périmètres délimités sur le plan, 
du mardi 26 août 2025 à 20h00 au mercredi 3 septembre 2025 à 
07h59. (Annexe 1). 

Article  2  Autorisons  pour  les  festivaliers,  la  baignade  surveillée 
dans le cadre de la manifestation « DELTA FESTIVAL 2025 » : le 
mercredi 27 août 2025 de 12h00 à 20h00, le jeudi 28 août 2025 de 
12h00 à 20h00, vendredi 29 août 2025 de 12h00 à 20h00, samedi 
30 août 2025 de 12h00 à 20h00, dimanche 31 août 2025 de 12h00 
à 20h00, sur le plan d’eau de la plage du Prado Sud. (Annexe 1). 
Zone  de  Baignade  Festivaliers  :  GPS  1  :  43°15'40.57"N  / 
5°22'20.75"E  GPS  2  :  43°15'40.26"N  /  05°22'18.62"E  GPS  3  : 
43°15'70.5"N / 05°22'23.3"E GPS 4 : 43°15'43.61"N / 5°22'13.97"E 

Article 3 Autorisons dans le cadre de la manifestation « DELTA 
FESTIVAL 2025  »  la  pratique  exclusive  des  activités  nautiques 
avec des engins de plage ou des engins non-immatriculés dans le 
chenal du plan d’eau de la plage « Prado Sud » : le mercredi 27 
août 2025 de 12h00 à 20h00, le jeudi 28 août 2025 de 12h00 à 
20h00, vendredi 29 août 2025 de 12h00 à 20h00, samedi 30 août 
2025  de  12h00  à  20h00,  dimanche  31  août  2025  de  12h00  à 
20h00, sur le plan d’eau de la plage du Prado Sud. (Annexe 1). Le 
présent  arrêté  n’autorise  toutefois  pas  à  déroger  à  la  limite  de 
vitesse de 5 nœuds dans la  bande des 300 mètres de l’arrêté 
préfectoral  n°019/2018,  sauf  pour  les  moyens  nautiques  de 
sécurité de l’organisateur et les moyens nautiques de l’État dans le 
cadre  d’opérations  d’assistance  et  de  secours.  Chenal  des 
activités  nautiques  des  festivaliers  :  GPS  1  :  43°15'40,57"N  / 
05°22'20,75"E GPS 2 :  43°15'40,26"N /  05°22'18,62"E GPS 3 : 
43°15'39,50"N / 05°22'18,87"E 

Article  4  L’organisateur  la  société  «  DELTA  AGENCY  »,  est 

responsable  de  l’installation  d’un  périmètre  de  sécurité, 
comprenant des systèmes de barriérage à terre et des lignes d’eau 
sur le plan d’eau. Il doit assurer la surveillance et le contrôle de ce 
périmètre en mobilisant un nombre adéquat d’Agents de Sécurité 
(ADS)  et  de  Maîtres-Nageurs  Sauveteurs  (MNS),  ainsi  que 
l’assistance aux personnes présentes. 

Article 5 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
articles R610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7 
du décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 

Article  6  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Marseille dans 
les deux mois à compter de son affichage. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 15 août 2025

2025_03127_VDM - Arrêté portant réglementation des usages 
autour 
de la manifestation de « JUMP 360 », 
du vendredi 5 septembre au dimanche 7 septembre 2025.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du 
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 203/2023 du 28 juin 2023 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille.
Vu l’arrêté municipal N°2025_01797_VDM du 2 juin 2025, portant 
délégation de fonctions à Monsieur Hervé MENCHON, 25e Adjoint 
au Maire.
Vu l’arrêté municipal N°2025_00895_VDM du 25 mars 2025 de la 
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots.
Vu l’arrêté municipal N°2025_01941_VDM du 28 mai 2025 de la 
commune de Marseille portant réglementation de la surveillance de 
baignade de la commune de Marseille 2024.
Vu la circulaire n° 86-204 du 19 juin 1986 du ministère de l'intérieur 
relative à la surveillance des plages et lieux de baignade d'accès 
non payant.
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres.
Vu  l’arrêté  du  préfet  maritime  n°  019/2018  du  14  mars  2018 
modifié  réglementant  la  navigation  et  la  pratique de la  plongée 
sous-marine  le  long  du  littoral  des  côtes  française  de 
méditerranée. 
Vu pratique de la plongée sous-marine le long du littoral des côte 
françaises de méditerranée.
Vu  l’arrêté  du  préfet  maritime  n°  100/2021  du  20  mai  2021 
réglementant la navigation, le mouillage des navires et la plongée 
sous-marine au droit du littoral de la commune de Marseille. 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  bon  déroulement  du 
concours de plongeons depuis les côtes, intitulée « JUMP 360 », 
organisée par l’association « LA FIRME », se tenant du vendredi 5 
septembre au dimanche 7 septembre 2025 sur le territoire de la 
commune de Marseille. 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  général  de  prescrire  les 
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mesures propres à garantir la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
des usagers des plages ainsi que de la bande littorale des 300 
mètres de la commune de Marseille. 
Considérant la nécessité d’encadrer, de réguler et d’organiser les 
activités nautiques pratiquées le long du littoral marseillais pendant 
la durée de la manifestation. Attendu qu’il y a lieu de prendre les 
dispositions nécessaires afin d’assurer la sécurité des participants, 
du public et des riverains dans le cadre de cet événement. 

Article  1  Dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  JUMP  360  », 
autorisons la mise à disposition d’une partie du « quai de la Lave » 
dans le périmètre des phases suivantes : Montage : le vendredi 5 
septembre 2025 de 8h00 à 20h00 (Annexe 1).  Exploitation :  le 
samedi  6  septembre  2025  à  09h00  à  18h00  (Annexe  2). 
Démontage :  le  dimanche 7 septembre 2025 à 08h00 à 14h00 
(Annexe 1). 

Article  2  Dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  JUMP  360  », 
autorisons la mise à disposition une partie du « quai de la Lave » 
dans le périmètre des phases suivantes : Montage : le vendredi 5 
septembre 2025 de 11h00 à 18h00 (Annexe 1). Exploitation : le 
samedi  6  septembre  2025  à  09h00  à  18h00  (Annexe  2). 
Démontage :  le  dimanche 7 septembre 2025 à 08h00 à 14h00 
(Annexe 1). 

Article  3  Dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  JUMP 360  »  la 
baignade  ainsi  que  les  activités  nautiques  avec  des  engins  de 
plage ou des engins non-immatriculés seront interdites sur le plan 
d’eau du « quai de la Lave », se situant dans la bande des 300 
mètres et dans les périmètres délimités sur le plan, du vendredi 5 
septembre 2025 de 8h00 au dimanche 7 septembre 2025 à14h00. 
(Annexe 2). 

Article  4  Autorisons  pour  les  compétiteurs,  les  plongeons 
surveillées dans le cadre de la manifestation « JUMP 360 » le 
samedi 6 septembre 2025 à 13h00 à 16h00 (Annexe 2) : Zone de 
plongeons  :  GPS  1  :  43°21'29.75"N  /  5°17'36.16"E  GPS  2  : 
43°21'29.48"N  /  05°17'36.44"E  GPS  3  :  43°21'28.69"N  / 
05°17'35.97"E 

Article  5  L’organisateur  de  l’événement,«  LA  FIRME  »,  est 
responsable  de  l’installation  d’un  périmètre  de  sécurité, 
comprenant des systèmes de barriérage à terre et des lignes d’eau 
sur le plan d’eau. Il doit assurer la surveillance et le contrôle de ce 
périmètre en mobilisant un nombre adéquat d’Agents de Sécurité 
(ADS)  et  de  Maîtres-Nageurs  Sauveteurs  (MNS),  ainsi  que 
l’assistance aux personnes présentes. 

Article  6  Tous  les  débris  et  déchets  seront  collectés,  triés  et 
évacués du site après l’événement, par l’organisateur, « LA FIRME 
». 
Article 7 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
articles R610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7 
du décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 

Article  8  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Marseille dans 
les deux mois à compter de son affichage. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 20 août 2025

DGA RELATIONS EXTÉRIEURES ET 
GRANDS PROJETS

DIRECTION DES RELATIONS 
INTERNATIONALES ET EUROPE

25/235  -  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de 
l’adhésion  à  l’Institut  Méditerranéen  de  l’Eau  pour  l’année 
2025 et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Je soussigné, Monsieur Damien ZAVERSNIK, Directeur Général 
Adjoint Relations Extérieures et Grands Projets
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2122-23 et suivants,
Par délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022, le Conseil 
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  pour  autoriser  le 
renouvellement de l'adhésion aux associations dont la commune 
est membre.
Considérant  que  par  délibération  n°09/0332/CURI  du  30  mars 
2009,  le  Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à  l’Institut 
Méditerranéen del’Eau.
Vu l’arrêté portant délégation de fonctions N°2025_030773-VDM 
du 17 mars 2025.
CERTIFIE QUE
ARTICLE 1 La Ville de Marseille souhaite reconduire l’adhésion à 
l’Institut Méditerranéen de l’Eaun 2025 pour un montant de 5 000 
euros (cinq milles euros)
ARTICLE 2 Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits 
de la Mission Méditerranée, sur la Nature 6281 – Fonction 020 – 
Code Service 08052.
Fait le 11 août 2025

MAIRIES DE SECTEUR

MAIRIE DES 15EME ET 16EME 
ARRONDISSEMENTS

2025_0004_MS8  -  MS8_ARRETE  DE  DELEGATION  DE 
FONCTIONS OEC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L2122-32 et R.2122- 10 portant la possibilité pour le 
Maire de déléguer à un ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la 
commune  tout  ou  partie  des  fonctions  qu'il  exerce  en  tant 
qu'officier de l'état civil, sauf celles prévues à l'nnarticle 75 du code 
civil. 
Vu le Code Général  des Collectivités territoriales,  et  notamment 
l’nnarticle 2511-28 selon lequel  le  maire d’arrondissements peut 
donner  délégation  dans  les  conditions  prévues  par  le  premier 
alinéa  de  l’article  L.2122-18  et  l’nnarticle  2122-20. 
CONSIDERANT,  qu’afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de  la 
Mairie des 15 et 16ème arrondissements, il convient de déléguer 
aux  fonctions  d’officiers  d’État  civil  le  fonctionnaire  territorial 
désigné dans l’nnarticle 1 du présent arrêté. 

Article 1 Est déléguée aux fonctions d’Officier d’État civil dans la 
plénitude des attributions décrites dans l’article R2122-10 du Code 
Général  des  Collectivités  Territoriales  :  FERNANDEZ/AIOUD 
Françoise (identifiant 20180152) 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  15  et  16ème 
arrondissements et deviendra nulle à la date à laquelle il cessera 
ses fonctions. 

 Article 3 La signature manuscrite de l’intéressé sera suivie par 
l’apposition  d’un  tampon humide,  de  l’indication  de son nom et 
prénom. 

Article 4 La notification du sigle et signature de l’agent désigné à 
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l’nnarticle  1  ,  ainsi  qu’une  ampliation  du  présent  arrêté  seront 
adressées à Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône, Monsieur 
le Procureur de la République, et aux autorités consulaires. 

Article 5 Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 6 Le Directeur Général des services de la mairie des 15 et 
16ème  arrondissements  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  7  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 07 août 2025

ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P2500611  -  Permanent  Cédez  le  passage  Sens  unique 
Stationnement  autorisé  Stationnement  interdit 
Stationnement réservé livraison BD DE VINTIMILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, et 
de  la  mise  à  jour  du  fichier  des  arrêtés,  il  est  nécessaire  de 
réglementer  le  stationnement  et  la  circulation  BOULEVARD DE 
VINTIMILLE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Les arrêtés N° CIRC 822253, N° CIRC 850322, 
et  N°  CIRC  912461,  réglementant  le  stationnement  et  la 
circulation, BOULEVARD DE VINTIMILLE, sont abrogés.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2025

P2500612 - Permanent Sens unique BD DE VINTIMILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  pour  améliorer  les  conditions  de  circulation  et 
pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la 
circulation BOULEVARD DE VINTIMILLE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La circulation est en sens unique, BOULEVARD 
DE VINTIMILLE, entre le chemin de la Madrague Ville et la rue 
Jeannette Fournier, et dans ce sens.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2025

P2500613  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes BD DE VINTIMILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement BOULEVARD DE VINTIMILLE.
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A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), plus de 15 minutes, dans 
l'aire  "Arrêt  minute",  sur  55  mètres,  côté  pair,  en  parallèle  sur 
chaussée,  dans  l'encoche  prévue  à  cet  effet,  face  au  N°  7 
BOULEVARD DE VINTIMILLE.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2025

P2500649 - Permanent Autocars RUE RENE CASSIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2025_00124_VDM
Considérant  que  pour  faciliter  le  stationnement  des  autocars 
scolaires, et tout en assurant le respect du cheminement piéton 
d'1,40  mètre  sur  trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement RUE RENE CASSIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant  (Art.  R  417-10  du  code  de  la  route),  sauf  aux 
autocars scolaires, côté impair, sur 35 mètres sur trottoir aménagé, 
à la hauteur du N° 19 RUE RENE CASSIN.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 

traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2025
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